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L’image qui nous touche et nous unit,
c’est l’image comme arme 
pour le changement social

F ondé en janvier 2011, Krasnyi est un collectif constitué de passionnés de
l’image. Partageant le même engagement dans le mouvement social, les
membres fondateurs ont alors décidé de s’unir avec, comme axe princi-

pal, un travail photographique et vidéo militant et socialement engagé. Les bou-
leversements politiques, sociaux, économiques ou encore environnementaux
que traverse notre société les a convaincus de l’urgence d’être sur le terrain
et de documenter les différentes formes de résistance qui se développent. Avec
leurs moyens, ils ont l’ambition de construire un instrument pour redonner la
parole aux acteurs sociaux et aux laissés pour compte, victimes d’un système
qui les pousse tantôt dans la misère, tantôt dans la révolte. Depuis presque 4
ans, le collectif Krasnyi est de toutes les luttes et relaie, par le biais d’images
engagées, des actions citoyennes, mobilisations syndicales et autres combats
sociaux. Les photos illustrant ce numéro de l’Esperluette montrent les multiples
facettes des combats sociaux et politiques ayant eu lieu en Belgique ces der-
niers mois: mobilisation contre le TTIP, lutte des chômeurs ou des sans-papiers,
grévistes et manifestants syndicaux, ces photos montrent des citoyens et ci-
toyennes debout. n
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M
PAR ANAÏS TRIGALET, CIEP COMMUNAUTAIRE

archer
comme 

des hommes libres
sans s’incliner
devant les rois!1

A
l’heure de boucler cette Esperluette, les syndicats
sont aux portes des entreprises pour la quatrième
journée d’une série de grèves tournantes dans tout
le pays, afin de dénoncer les attaques frontales du

Gouvernement contre les droits conquis des travailleurs. Mal-
gré une mobilisation d’une ampleur inédite depuis 30 ans lors
de la manifestation du 6 novembre dernier et des actions de
grève largement suivies, le Gouvernement refuse d’entendre
les travailleurs et ne cède rien sur ses mesures antisociales.

Aussi, l’action collective est souvent regardée et traitée - dans
les médias de masse notamment - avec suspicion: ne parle-
t-on pas systématiquement de «grogne» sociale, assimilant par
métaphore la protestation sociale à une agressivité animale2?
Ou encore de grévistes qui prennent la population en otage (dans
le cas de grèves dans les transports publics, par exemple),
comme si cette même population n’était pas elle aussi victime
des coupes budgé-
taires opérées3?

Ainsi, pour nous, et
comme le souligne Nic
Görtz à l’entame de
ce dossier, «la question
de la démocratie et de
la participation se pose
aujourd’hui avec beau-
coup d’acuité». Il en
était de même lorsque
Saul Alinsky a com-
mencé, dans les an-
nées 1930, à mener un
travail d’organisation
des communautés les
plus pauvres de Chi-
cago, afin de leur don-

ner de l’autonomie et du pouvoir, et de renforcer par-là leur ca-
pacité à agir en vue d’une émancipation. Le fait de se battre
pour la participation des opprimés et leur droit à s’autogou-
verner distingue, pour Alinsky, le vrai radical de celui qui ne
l’est qu’en discours.

Aujourd’hui, son ouvrage majeur4, qui était menacé de dispa-
rition, est fort heureusement réédité5 et sous un titre qui cor-
respond davantage au titre initial en anglais («Rules for Radi-
cals»). C’est l’occasion pour le CIEP de consacrer un dossier
à cet auteur peu connu en Europe mais pourtant porteur d’une
richesse à la fois théorique et pratique pour l’action de l’ani-
mateur.

Et précisément, former des animateurs/organisateurs de
groupes capables d’être «des acteurs de changement dans la
perspective de création d’une société plus égalitaire, plus juste
et plus solidaire, [et ce] par le déploiement de l’action collec-
tive» est l’une des finalités de l’ISCO. Par sa conception de l’or-
ganisateur, qui se doit de se placer systématiquement du côté
des gens contre les structures de pouvoir, Alinsly situe l’enjeu
du positionnement de l’animateur au cœur de l’action collec-
tive. 

Dans ce dossier, après un article de Nic Görtz qui montre la
pertinence actuelle des fondamentaux d’Alinsky, Fabrice Ee-
klaer partage une expérience d’enseignement de cet auteur
à l’ISCO de Charleroi. Enfin, nous l’appréhendons à travers une
mise en pratique de ses principes et méthodes d’action. 

En espérant que ce dossier pourra utilement nourrir vos ré-
flexions et actions collectives, nous vous souhaitons de pro-
fiter de ce temps de fêtes et de passer une heureuse année
2015, particulièrement courageuse, solidaire et… radicale! n

1. Pour Alinsky, être radical signifie se battre «pour le droit des hommes (…) à mar-
cher comme des hommes libres sans s’incliner devant les rois». Voir ALINSKY
S., Reveille for Radicals, New York, Vintage press, 1989, p.9.

2. SINNAEVE M., «Coup de gueule : le coup de foudre social», [en ligne]
www.pac-g.be/index.php/item/396-coup-de-gueule-le-coup-de-foudre-social

3. Voir à ce sujet, par exemple, l’édito de VAN DE WOESTYNE F. dans La Libre du
1er décembre dernier, mais aussi le texte de BARTHES R. qu’on pourrait lui op-
poser en réponse : «L’usager de la grève», Mythologies, 1957.

4. Edité pour la 1ère fois en français en 1976 sous le titre de «Manuel de l’anima-
teur social».

5. ALINSKY S., Etre radical. Manuel pragmatique pour radicaux réalistes, Editions
Aden, 2011.©

 R
EP

O
RT

AG
E

PH
O

TO
&

 8
2



(d’)après Alinsky
L’animateur

Analyse

4

L e 6 novembre, à l’initiative du
front commun syndical,
125.000 personnes battaient

le pavé à Bruxelles contre la politique
du Gouvernement Michel 1er. Toute-
fois, la mobilisation différait des mo-
bilisations syndicales traditionnelles
par au moins deux aspects. Premiè-
rement, par son ampleur: 125.000
personnes, c’est un chiffre qui n’avait
plus été atteint pour une manifesta-
tion contre un gouvernement depuis
la manifestation de mai 1986, contre
les mesures d’austérité décidées par
le Gouvernement Martens-Gol lors du
conclave de Val-Duchesse. Deuxiè-
mement, par sa diversité: le 6 no-
vembre 2014 était une manifestation
à l’initiative des syndicats, mais n’était
pas une manifestation seulement syn-
dicale. Pour beaucoup de manifes-
tants, il s’agissait d’une première ma-
nifestation. Dans la foule, des jeunes
et de nombreuses associations cultu-
relles et sociales qui élargissaient les
mots d’ordre syndicaux pour appeler
à construire une société plus tolé-
rante, plus sociale, plus démocra-
tique, qui n’est possible qu’avec un re-
trait du plan du gouvernement. 

Les problèmes posés par notre
époque ne sont pas seulement écono-
miques: le besoin criant (et le manque)
de logements sociaux, le racisme de
plus en plus banalisé, le renforcement
de l’appareil répressif de l’Etat témoi-
gnent à la fois d’une érosion des
conquêtes sociales du dernier siècle
et de la mise en place d’une violence
institutionnelle destinée à apeurer et
à intimer le silence à la population. Ceci
nous replonge directement dans les pé-
riodes où les solidarités institutionnelles
telles que la sécurité sociale et les né-
gociations collectives n’existaient pas,
et où la conscience que les travailleurs
d’autres pays fuyaient la misère plutôt
qu’ils ne venaient «piquer notre boulot
et profiter du système» était plus aiguë.
Ces régressions en matière de solida-
rité institutionnelle et de conscience de
classe sont l’œuvre de puissants mo-
nopoles et de gouvernements à leur
solde. 

Par ce fait, qui nous ramène quelque
part entre la seconde révolution indus-
trielle et le début des années 1920,
la question de la démocratie et de la
participation politique se pose avec
beaucoup d’acuité. Une relecture des
méthodes d’organisation mises en
place par Saul Alinsky, un «organisa-
teur communautaire» qui a consacré
toute sa vie à l’organisation politique
de communautés pauvres aux Etats-

Unis, apparait, dès lors, pertinente et
d’actualité.

L’ORGANISATION
DES COMMUNAUTÉS PAR ALINSKY:
UN EXEMPLE À SUIVRE?
Saul Alinsky a ainsi commencé son tra-
vail d’organisation dans un contexte as-
sez similaire au nôtre. Le Chicago des
années 30 était sans doute la ville la
plus dangereuse des Etats-Unis. Autour
de la ville s’agglutinaient des banlieues
gangrénées par le racisme, où régnait
un chômage endémique entretenu
par des patrons soucieux d’obtenir une
main-d’oeuvre au plus bas prix. L’inca-
pacité à payer les loyers était la prin-
cipale cause du regroupement géné-
rationnel sous un même toit. C’est à
Back of the Yards, ghetto noir, cras-
seux, où la différence entre les ani-
maux à quatre pattes et deux pattes
était inexistante1 qu’Alinsky, socio-
logue ayant étudié le gang d’Al Ca-
pone, fit ses premiers pas d’organisa-
teur «communautaire».

Le terme de «communauté» n’est
pas à prendre dans son acception fran-
çaise mais réfère davantage à une
conception particulière de la société
civile américaine. La «communauté»
peut être un quartier, un groupe spé-
cifique (les jeunes d’un quartier, les
femmes, etc.) voire également un
groupe ethnique associé à un territoire
commun. Les communautés qu’Alinsky

Alinsky et la Belgique de 2014:
un contexte assez similaire

PAR NIC GÖRTZ, PERMANENT SYNDICAL

FÉDÉRAL CSC BRUXELLES-HAL-VILVORDE
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organise sont géographiquement dé-
limitées, diversement peuplées mais
les personnes qui les composent
sont unies par «la misère, la maladie,
l’ignorance, les taudis, l’impuissance
politique et le désespoir. S’ils arrivent
à trouver du travail, c’est le plus mal
payé. Ils sont privés de tout ce qui est
fondamentalement nécessaire au dé-
veloppement de l’homme. Prisonniers
d’une couleur, qu’elle soit physique ou
politique, ils se voient refuser la
chance d’être eux-mêmes leur porte-
parole dans les enjeux politiques de la
vie»2. 

«Le secret du conseil de Back of the
Yards - et de toute autre organisation
pour laquelle j’ai travaillé par la suite,
c’est que les gens ne doivent pas se
battre pour quelqu’un d’autre mais ap-
pliquer leur propre programme. Dans
les années 1930, j’ai appris ce qui de-
viendrait ma grande idée: donner aux
gens du pouvoir, de l’autonomie»3. 

ORGANISATION ET PROGRAMME
DE REVENDICATIONS
Comme le dit un chant de lutte amé-
ricain traditionnel, «poor folks ain’t got
a chance unless they organize»4 (les
pauvres n’ont pas d’autre choix que de
s’organiser). 

Au centre du travail d’Alinsky se trouve
donc la question de l’organisation. A
titre d’exemple, il a, avec son équipe,
créé The Woodlawn Organization
(TWO) au début des années 60. Après
3 ans, cette organisation représentait
à peu près 150 groupes locaux, soit
40.000 des 100.000 citoyens de
Woodlawn5, et était un des fers de
lance de la cause des noirs aux Etats-
Unis: TWO était à l’origine de boycotts
et d’assemblées de citoyens qui firent
passer la banlieue «de l’état de taudis
à un quartier fonctionnel, grâce à la
confrontation politique»6. 

La construction de ces «community or-
ganizations» est certes l’œuvre des
groupes eux-mêmes mais elle est ini-
tiée par des «organisateurs», des
professionnels ou semi-profession-
nels aguerris ayant intégré les prin-
cipes fondamentaux d’organisation
qu’Alinsky décrit dans Être Radical,
dans les chapitres de «la formation de
l’organisateur»7 et des «tactiques»8.

L’organisation est l’instrument qui
rend possible le changement, et qui
permet de ne pas voir uniquement la
misère mais bien le côté subversif et

la possibilité de révolte et de contes-
tation de l’ordre établi. Pour Alinsky,
cette nécessité de l’organisation, et les
méthodes qui en découlent, lui sont for-
tement inspirées par John L. Lewis, lea-
der syndical des mineurs aux Etats-
Unis, qui fut capable d’imposer des né-
gociations au Président des Etats-Unis.
Dès l’introduction de son livre, Alinsky
rappelle une citation de F.D. Roosevelt
recevant une délégation venue lui
soumettre des propositions de ré-
formes: «D’accord, vous m’avez
convaincu, maintenant, continuez vo-
tre action parmi les gens et faites pres-
sion sur moi»9. 

Cette citation de Roosevelt comporte
plusieurs éléments. Le premier est
sans doute l’inutilité des actions de lob-
bying en absence de rapport de
force. La seconde est l’impérieuse né-
cessité de l’organisation. Et la troisième
est l’importance d’un programme de
revendications. 

De façon générale, l’organisation se
construit autour d’une vision et d’un
programme de revendications. Ce
programme est élaboré, discuté et mis
en application par le biais de l’organi-
sation. C’est un processus démocra-
tique qui prend du temps, mais ce
temps consolide les revendications. Le
timing des revendications mises en
avant est également important puisque
l’ampleur des victoires est une ques-
tion de rapports de force. Plus forte
est l’organisation, plus les revendica-
tions peuvent être substantielles.
Aussi, dans un premier temps, Alinsky
accorde une grande importance aux
petites victoires qui, si elles ne sont
pas significatives, démontrent à tout
le monde qu’il est possible de gagner
et donnent envie de s’engager. En ap-

peler directement à la révolution et aux
revendications inaccessibles car consi-
dérées hors de portée par de nom-
breuses personnes est plus que
contreproductif puisque cela nourrit au
final le fatalisme et le statu quo. 

LA QUESTION DÉMOCRATIQUE
Pour Alinsky, «la démocratie ne peut
survivre autrement que comme une
formalité si elle est limitée au vote»10.
En effet, le système est construit par
les dominants, pour les dominants. «Si
tu es possédant et que tu veux
conserver ce que tu as, alors, tu par-
leras toujours du caractère sacré de
la loi et de la responsabilité d’agir pro-
gressivement par le biais des canaux
légitimes»11. 

Cette question démocratique prend
des formes différentes selon les
époques. Aujourd’hui, elle s’exprime
sous la forme de «laisser une chance
aux gouvernements élus», de déclarer
illégitime toute forme de contestation
du gouvernement, d’accepter comme
des fétiches les résultats des élections
ou l’issue de négociations. Alinsky, au
contraire, considère qu’aucune partie
n’est finie définitivement, qu’aucune dé-
cision n’est éternelle. La dynamique,
le mouvement, le changement sont
une question de rapports de force, et
non une question de fétiches présen-
tés comme démocratiques par des do-
minants à des dominés. 

«Les gens ne reçoivent pas l’opportu-
nité, la liberté, l’égalité ou la dignité
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Saul Alinsky à l’ISCO
ou l’action collective
renforcée!
PAR FABRICE EEKLAER, SECRÉTAIRE DU

MOC CHARLEROI-THUIN ET FORMATEUR

EN ACTION COLLECTIVE À L’ISCO

L e cours d’action collective tel
qu’il existe aujourd’hui à l’ISCO
de Charleroi trouve son origine,

entre autres, dans le cours d’animation
et gestion de projets pris en charge
par Bernard Baumal et Brigitte Bour-
don au début des années 1990. C’est
à cette occasion qu’ils firent découvrir
à l’équipe pédagogique du CIEP de
Charleroi cet auteur et praticien qu’est
Saul Alinsky.

Centré sur l’acquisition d’une mé-
thode de travail visant à accroitre son
efficacité en tant qu’organisateur ou
animateur de groupe inscrit dans l’ac-
tion collective, le cours se veut un lieu
d’échange de pratiques alimenté d’ap-
ports théoriques. Il est ainsi en parfaite
adéquation avec la démarche de Saul

Alinsky qui nous propose, dans son
«Manuel de l’animateur social»1, de
prendre un recul critique et de tirer
quelques enseignements au départ de
sa pratique d’organisateur.

Abordant des concepts et méthodes
tels que la définition de l’acteur social,
la coopération conflictuelle, l’approche
systémique ou encore la nécessité de
définir finalité, but et objectifs de son
action, le cours d’action collective peut
trouver un éclairage complémentaire
au départ de trois chapitres particu-
liers du livre de Saul Alinsky:

• Des moyens et des fins 
• Un mot sur le vocabulaire
• Au commencement

Si notre choix s’est porté sur ces trois
chapitres, c’est qu’ils permettent
d’aborder quelques éléments clés de
l’approche d’Alinsky tout en s’interro-
geant sur les pratiques d’animateur en
action collective au 21ème siècle.

Ainsi, lors du cours d’action collective
organisé en deuxième année du pro-

comme on reçoit un cadeau ou un acte
de charité. Ils ne les reçoivent que par
l’acte de les prendre au prix de leurs
propres efforts»12. 

En Belgique comme ailleurs, l’organi-
sation a toujours été nécessaire pour
accomplir de grands projets. C’est par
leur organisation que les travailleurs
sont parvenus à imposer des négocia-
tions collectives plutôt qu’individuelles;
c’est par leur organisation que les chô-
meurs sont parvenus à revendiquer
leurs droits et ont conduit les syndicats
à en tenir compte; c’est par leur orga-
nisation que les immigrés, les femmes
ou les homosexuels sont parvenus à
imposer une (encore trop relative) éga-
lité. Et aujourd’hui, c’est encore par no-
tre organisation et un programme de
revendications que nous parviendrons
à maintenir et gagner de nouveaux
droits. 

C’est pour cela, et au vu des défis que
les gouvernements et les patrons
posent au mouvement social belge
dans son ensemble, que lire et surtout
appliquer Alinsky est d’une brulante ac-
tualité. n

1. SINCLAIR U., The Jungle, Penguin Books, 1905.
2. ALINSKY S., Etre Radical, Manuel pragmatique pour

radicaux réalistes, Bruxelles, Editions Aden,
2011, pp.58-59.

3. TERKEL S., Hard Times. Histoires orales de la
grande dépression, trad. C. JACQUET, Paris, Edi-
tions Amsterdam, 2009, p.403.

4. «Which side are you on?» écrite par Florence PAT-
TON REECE et popularisée notamment par Pete
SEEGER.

5. SANTOW M., «Running in Place. Saul Alinsky and
the Dilemmas of Race», Next American City, no-
vembre 2005, americancity.org/magazine/article/
running-in-place-santow/

6. LEMANN N., The Promised Land: The Great
Black Migration and How It Changed America, New
York, Vintage Books, 1991, p.103.

7. ALINSKY S., op. cit., pp.109-130.
8. ALINSKY S., op. cit., pp.181-222.
9. ALINSKY S., op. cit., p.37.
10. ALINSKY S., Reveille for Radicals, New York, Vin-

tage Press, 1989, p.218.
11. Ibid., p.225.
12. SANDER M. K., Saul Alinsky. The Professionnal Ra-

dical, Harper & Row, New York, 1970, p.45. ©
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cessus ISCO, chacun de ces chapitres
est lu par les étudiants. Dans un pre-
mier temps, sur base d’une grille d’ana-
lyse littérale, ils s’en approprient les
concepts et comprennent la pensée
de l’auteur, en restant au plus près du
texte. Dans un second temps, ils
opèrent des liens entre les concepts
théoriques vus au cours, l’approche
pour une action directe non violente
promue par Saul Alinsky et leur pra-
tique en tant qu’acteur de changement
au sein d’un groupe, d’une action col-
lective.

Nous revenons ci-après sur les diffé-
rents chapitres examinés et les ques-
tions et apprentissages que chacun
d’entre eux permet d’initier chez les
étudiants. 

DES MOYENS ET DES FINS
Dans ce chapitre, Saul Alinsky nous
montre que «l’éternelle question «la fin
justifie-t-elle les moyens?» n’a pas de
sens en soi.» 2.

A force d’exemples tirés de la littéra-
ture, de l’Histoire et de sa propre ex-
périence, il propose onze règles se
rapportant à l’éthique de la fin et des
moyens. Il met ainsi en avant que «la
façon de juger la moralité des moyens
varie selon les positions politiques de
ceux qui se posent en juges»3 ou
qu’«on ne doit jamais juger de l’éthique
de la fin et des moyens en dehors du
contexte dans lequel se passe l’ac-
tion»4 ou bien encore que «tout moyen
qui s’avère efficace est automatique-
ment jugé immoral par l’opposition»5.
Il conclut ce chapitre en nous signifiant
que «la fin et les moyens sont qualita-
tivement interdépendants au point
que la véritable question [consiste à
savoir:] est-ce que telle fin justifie tel
moyen?»6.

Sur base des travaux réalisés par les
étudiants, ce chapitre nous permet de
revisiter le triptyque f inalité-but-objec-
tifs et d’illustrer l’importance de décrire
son groupe, l’environnement dans le-
quel son action s’exerce et les valeurs
auxquelles les acteurs se réfèrent.
Nous appréhendons ainsi le fait que la
contextualisation de l’action est un élé-
ment déterminant dans la définition des
tactiques à mettre en œuvre.

Relevons également que les exemples
choisis par l’auteur permettent de pren-
dre un recul critique vis-à-vis de
grandes figures politiques du 20ème siè-
cle. 

C’est particulièrement le cas lorsqu’il
contextualise l’action de Gandhi et mon-
tre que la non-violence prônée par
celui-ci constituait en fait le seul
moyen réaliste dont il disposait dans
le contexte où il se trouvait (peuple in-
dien «plongé dans la torpeur» et empire
britannique caractérisé par une tradi-
tion libérale et susceptible d’être
ébranlé par cette tactique). Cette mise
à jour du côté pragmatique (quels sont
les moyens à ma disposition dans le
contexte qui est le mien?) et non prio-
ritairement moral dans le choix d’un
moyen (ici, le recours à la non-violence)
provoque invariablement des débats
passionnés au sein des groupes!

UN MOT SUR LE VOCABULAIRE
Constatant que le langage politique est
souvent mal compris et connoté très
négativement, Saul Alinsky propose de
redéfinir quelques mots du vocabulaire
de l’acteur de changement, il s’agit des
termes: pouvoir, intérêt personnel,
compromis, ego et conflit.

Nous voudrions nous arrêter ici sur la
notion d’intérêt personnel. En effet, si
en général les quatre autres mots, y
compris dans la définition que nous
propose Alinsky, sont compris et ac-
ceptés, il n’en est pas de même pour
cette notion qui casse le mythe de l’al-
truisme et nous oblige à reconnaitre
que l’intérêt personnel est un moteur
de l’action.

Que cela soit pour des militants syn-
dicaux ou des responsables d’ac-
tions culturelles et sociales, il s’agit,
à ce moment de leur lecture de l’ou-
vrage, d’accepter que leur action
n’est pas exclusivement guidée par leur
souci d’agir pour le bien du plus
grand nombre.

Ils prennent ainsi conscience que, pour
accroitre l’efficacité de leur action, ils
doivent non seulement montrer aux au-
tres membres du groupe qu’ils ont in-
térêt à agir mais également reconnai-
tre, sans honte, que c’est aussi par in-

térêt personnel qu’ils jouent un rôle par-
ticulier dans l’action collective.

AU COMMENCEMENT
Alinsky nous explique qu’au commen-
cement du travail d’organisation, il est
nécessaire «d’obtenir [de la commu-
nauté] l’autorisation d’agir»7. Pour ce
faire, il faut convaincre les person-
nages clés de celle-ci que non seule-
ment on est avec eux mais qu’en plus,
on a des idées et on sait comment s’y
prendre pour faire changer les choses.

Ce chapitre nous plonge au cœur des
finalités de l’unité de formation
«Sources et principes de l’action col-
lective», à savoir «analyser les rôles
de porte-parole liés aux diverses
formes d’action collective»8 et «mobi-
liser les acteurs potentiels pour ren-
dre possible l’action collective de
proximité»9.

C’est également l’occasion d’échanges
concernant le rôle du délégué syndi-
cal ou de l’animateur en éducation per-
manente. D’où tire-t-il sa légitimité?
Quelle est sa capacité à amener les
gens à «se remuer, à participer, à
agir»10? La légitimité qui ressort d’un
processus électif est-elle la seule?
Quels sont les enjeux, par exemple
pour un délégué syndical, de s’y sou-
mettre?
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mécanisme d’éducation, mais éduca-
tion n’est pas propagande (…). Les
programmes et les activités d’une or-
ganisation produisent des situations et
suscitent des problèmes bien spéci-
fiques, qui créent un terrain propice
pour apprendre. Le conflit qui découle
de chaque problème spécifique et le
processus engagé pour le résoudre
permettent d’élargir très rapidement
les champs d’intérêt. (…). Sans ce pro-
cessus de toujours apprendre, la
construction d’une organisation se ré-
duit à la substitution d’un pouvoir de
groupuscule à un autre»13.Cette convic-
tion de la nécessité d’apprendre pour
agir, d’apprendre en agissant et d’en
saisir toutes les occasions est égale-
ment au cœur de l’ISCO, de l’éduca-
tion permanente et de l’action collec-
tive émancipatrice.

UN PRATICIEN QUI NOUS AIDE
À CONSTRUIRE NOTRE PRATIQUE!
Après 25 années d’enseignement
d’Alinsky à l’ISCO de Charleroi, ce sont
des centaines d’acteurs de change-
ment qui l’ont découvert et ont analysé
sa pensée. Qu’ils soient permanents
syndicaux, animateurs pour le droit au
logement, délégués d’entreprises,
bénévoles dans des associations de
quartiers ou encore travailleurs de cen-
tres culturels, beaucoup d’entre eux té-
moignent encore aujourd’hui de ce que
Saul Alinsky leur a apporté et de l’éclai-
rage particulier qu’il leur a donné sur
leur action collective.

S’ensuit une réflexion sur la nécessité
de «mobiliser le pouvoir nécessaire
pour entrer réellement en conflit avec
les structures existantes et les chan-
ger»11. Le lien est alors fait avec le
concept d’acteur social et le modèle
qui en découle, précisant que: «Dans
tous les cas, un rapport social se pré-
sente comme une coopération conflic-
tuelle d’acteurs qui coopèrent à une
production (comprise dans son sens
le plus large, par exemple, de biens
ou de services, d’une formation géné-
rale ou professionnelle, de l’organisa-
tion de la vie collective, etc.) mais qui
entrent inévitablement ainsi en conflit
en raison de leurs positions inégales
dans la coopération ou, ce qui revient
au même, de leur emprise inégale sur
les enjeux de leur coopération (la dé-
finition des objectifs ou la rétribution
des prestations, par exemple).»12

A cette étape, la nécessite d’avoir iden-
tifié les problèmes sur lesquels agir et
non seulement leurs symptômes, et de
connaitre l’environnement dans le-
quel on agit, fait pleinement sens. C’est
aussi à ce moment que les étudiants
trouvent chez Alinsky des arguments
relatifs à la pertinence de rechercher
des alliances entre les acteurs et qu’ils
peuvent répondre à la question de l’im-
portance d’opter pour une stratégie de
regroupement de personnes pour
mener une action.

Ce chapitre est également l’occasion
de se rappeler que «L’organisation doit
être utilisée au maximum comme un

Le «je» collectif qui permet d’organiser
la résistance face aux dominations de
la vie quotidienne, le «je» collectif qui
permet de construire l’action pour
transformer, de là où on est, la société
dans laquelle nous vivons, croisé à l’im-
portance de connaitre son environne-
ment, de dessiner sa toile d’arai-
gnée, de percevoir les valeurs qui mo-
bilisent les uns et les autres, d’identi-
fier l’adversaire, etc. permettent de
construire une action collective poli-
tique, culturelle et sociale ancrée
dans les réalités de vie des gens.

Saul Alinsky est un de ces praticiens
qui a su porter un regard critique sur
son action et qui, en nous le faisant
partager, nous aide à construire notre
action pour une société égalitaire et
durable. Car, en ces temps de crise,
«Il faut espérer que ces ténèbres pré-
cèdent l’aube d’un monde nouveau qui
sera beau. Nous ne le verrons que
lorsque nous y croirons»14. n

1. ALINSKY S., Manuel de l’animateur social, une ac-
tion directe non -violente, Editions du Seuil, Col-
lection Point, 1976.

2. Ibid., p.88.
3. Ibid., p.89.
4. Ibid., p.92.
5. Ibid., p.97.
6. Ibid., p.107.
7. Ibid., p.155.
8. ISCO, Contrat pédagogique du cours «Sources et

principes de l’action collective».
9. Ibid.
10. ALINSKY S., op. cit., p.171.
11. Ibid.
12. QUIVY R., VAN CAMPENHOUDT L., Manuel de re-

cherche en sciences sociales, Editions Dunod,
2006.

13. ALINSKY S., op. cit., p.177.
14. Ibid., p.242.
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L’Alliance citoyenne: 
expérimenter 
Alinsky aujourd’hui!1

« Ce livre s’adresse à ceux qui
veulent changer le monde (…).
Si Machiavel écrivit «Le prince»

pour dire aux riches comment conser-
ver le pouvoir, j’écris «Etre radical»
pour dire aux pauvres comment s’en
emparer»2. Ces phrases ouvrent le
premier chapitre de l’ouvrage de réfé-
rence de Saul Alinsky, publié initiale-
ment en 1971. Son projet consistait
à donner des clés permettant de met-
tre en place des organisations de
masse capables d’initier un change-
ment social et de «réaliser le rêve
démocratique d’égalité, de justice,
de paix, de coopération, qui donne à
tous les mêmes chances pour l’édu-
cation, le plein emploi et la santé»3. 

Dans le contexte actuel de mondiali-
sation et de dérégulation qui accroit
le sentiment de précarité et de désta-
bilisation du monde du travail4, les pers-
pectives d’actions initiées par Alinsky
peuvent alimenter utilement et de fa-
çon pertinente les réflexions des ci-
toyens, collectifs et mouvements so-
ciaux quant aux renforcements possi-
bles de la démocratie représentative
et participative. Ces renforcements
nous apparaissent essentiels afin de
contrer ce «sentiment de perte grave
de maitrise collective de notre destin»5. 

Dans cet article, après une brève pré-
sentation des origines et du sens du
Community organising initié par Alinsky,
nous détaillerons une expérience pilote
de mise en pratique de cette dé-

marche, menée récemment à Greno-
ble: le projet ECHO (Espace des Com-
munautés et des Habitants organisés),
devenu aujourd’hui l’Alliance citoyenne6.
Alinsky était en effet un homme d’ac-
tion, et nous sommes dès lors convain-
cus que c’est aussi dans l’action qu’il
convient de l’appréhender!

AUX ORIGINES: SAUL ALINSKY…
Travailleur social puis organisateur des
quartiers pauvres de Chicago, Alinsky
va s’attaquer, dès les années 1930,
aux problèmes concrets qui rongent
ces quartiers: mal-logement, absence
de travail, délinquance, racisme, repli
communautaire, etc. Pour lui, la cause
de ces problèmes se trouve dans l’asy-
métrie de pouvoir entre ceux qui dis-
posent des postes de pouvoir (et qui
possèdent également les richesses
matérielles) et ceux qui n’y ont pas ac-
cès. 

Toute sa vie, il condamnera le travail
communautaire et social classique qui,
en niant les rapports de pouvoir et les
conflits au sein de la société, relève
en réalité d’une «thérapie d’adaptation»
au système. A l’inverse de pro-
grammes qui visent à «aider» les
pauvres sans leur donner les moyens
de peser sur les décisions qui les
concernent, Alinsky cherchera à met-
tre en place un projet d’émancipation
qui leur donne leurs propres outils or-
ganisationnels et politiques7. 

Pour ce faire, Alinsky n’aura de cesse
de mettre sur pied des organisations
de masse, capables d’entrer en conflit
avec les structures et d’obtenir du pou-
voir, entendu comme la capacité
d’agir collectivement pour défendre ou
revendiquer des droits. Ses méthodes
d’organisation s’appuient sur la rencon-

PAR ANAÏS TRIGALET, 
CIEP COMMUNAUTAIRE

tre et la synergie entre des citoyens
et des organisateurs professionnels.
Les organisateurs soutiennent les
gens dans la construction de leurs pro-
pres ressources organisationnelles,
d’expression et d’action citoyenne. Ils
s’appuient sur des «leaders» capables
d’amener les citoyens de leur commu-
nauté à s’engager dans des cam-
pagnes leur permettant d’acquérir
plus de contrôle sur les évènements
qui les concernent. C’est un proces-
sus d’empowerment.

D’ECHO 
À L’ALLIANCE CITOYENNE…8

Le projet ECHO (Espace des Commu-
nautés et des Habitants organisés),
mené à Grenoble de 2010 à 2012,
constitue une première tentative de
mettre en œuvre en France la philoso-
phie, les principes et les méthodes
d’action du Community organising9. Au
départ de cette expérience, on re-
trouve un collectif de jeunes gens en-
gagés et souhaitant poursuivre leur
idéal, convaincus des impasses du tra-
vail social classique et de la portée du
Community organising pour initier un
changement social à partir «du bas»,
c’est-à-dire avec et par les gens.

La première étape de l’expérimentation
a été une phase d’immersion des trois
organisateurs pendant plusieurs mois
dans un territoire délimité de Greno-
ble, pour connaitre en profondeur la
vie du quartier, ses dynamiques, ses
lieux de vie, afin d’identifier ses «lea-
ders» sociaux, entendus comme des
personnes à même d’être des moteurs
de l’action pour la justice sociale et
d’amener les autres à les suivre. 

Avec ces personnes ressources, et
afin d’entrer dans les réseaux relation-
nels préexistant à l’arrivée des orga-
nisateurs, ces derniers ont mis en œu-
vre la technique des entretiens en tête
à tête. Lors de ces rencontres, sont
abordés l’histoire personnelle des in-
terlocuteurs ainsi que les moments fon-
dateurs de leur engagement, leurs ex-
périences et leurs motivations. Ces en-
tretiens, fondements de la confiance
réciproque et de la possibilité d’action
commune, permettent également de
mettre à jour l’intérêt personnel de la
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personne rencontrée qui constitue,
comme l’a montré Alinsky, une puis-
sante motivation à l’action sur la-
quelle l’organisateur peut s’appuyer. 

Le «tissage relationnel» peu à peu
construit par les organisateurs a per-
mis d’entendre de nombreuses colères
exprimées par les habitants, consti-
tuant autant d’indicateurs de situations
d’injustice sociale. L’objectif d’ECHO
a été de rassembler les «leaders»
ayant des colères communes en vue
de construire un collectif capable de
mener campagne, c’est-à-dire de por-
ter des actions et des revendications
pour faire changer les choses. 

Les campagnes ont été choisies sur
base de leur caractère rassembleur,
de leur nature gagnable et enfin de la
nature institutionnelle du conflit (oppo-
sant des responsables d’institutions ou
d’entreprises à de simples citoyens,
en vue de redonner du pouvoir à ces
derniers). Par rapport à ce dernier cri-
tère, l’indépendance des organisa-
teurs vis-à-vis de ces institutions appa-
rait essentielle afin que les gens puis-
sent avoir confiance dans l’organisa-
teur. Parmi les nombreuses colères ex-
primées, la question de l’augmentation
du cout des charges dans les loge-
ments sociaux grenoblois ou de l’aug-
mentation des cadences de travail du
personnel de nettoyage ou encore le
problème de l’accueil des étudiants
étrangers par l’Université de Grenoble
correspondaient à ces critères. 

La première grande assemblée des
«leaders», rassemblant une centaine
de personnes en avril 2011, environ
huit mois après le lancement du pro-
jet, a été le moment fondateur de
l’émergence des campagnes; cette as-
semblée a permis à chacun de se ren-
dre compte que d’autres partageaient
le même intérêt et d’ainsi prendre
conscience du potentiel de luttes
communes!

A partir de cette assemblée, le projet
a pris une dimension véritablement col-
lective. Les leaders impliqués dans une
même campagne ont commencé à se
revoir pour élaborer la stratégie et la
mobilisation. Les campagnes se sont
construites par étapes: prendre des

décisions collectives, construire des
revendications, identifier l’adversaire,
réagir aux évènements extérieurs,
etc. Pour soutenir ce travail, les orga-
nisateurs ont favorisé l’approche rela-
tionnelle (rencontres entre les mem-
bres du groupe, souvent issus de quar-
tiers et/ou d’origines très divers) et dé-
veloppé des outils d’animation permet-
tant l’expression de tous et le renfor-
cement du pouvoir d’agir du groupe (et
pas de l’organisateur). 

Les campagnes sont peu à peu en-
trées dans une phase plus active de
rencontres avec les décideurs et,
quand celles-ci n’aboutissaient pas,
d’actions capables de construire un
rapport de force contraignant les
responsables à négocier et conclure
des compromis. Ainsi, par exemple,
lors de la soirée annuelle d’accueil des
chercheurs et étudiants étrangers
organisée par l’Université de Grenoble,
le groupe menant la campagne sur ce
problème a organisé un guichet admi-
nistratif à l’entrée de la cérémonie, gé-
nérant une longue file d’attente et bous-
culant le déroulement prévu. Quelques
jours après cette action surprenante
et déstabilisante pour le décideur
visé, et malgré une réaction indignée
de celui-ci suite à l’action, le groupe ob-
tenait la rencontre qu’il sollicitait depuis
plusieurs mois. Le principe d’action col-
lective est ainsi au cœur des cam-
pagnes citoyennes, dont les «lea-
ders» acceptent peu à peu de deve-
nir les «grains de sable» dans la

chaussure des décideurs quand leurs
intérêts ne sont pas pris en compte. 

Au terme de deux années de cam-
pagne, les étudiants étrangers ont ob-
tenu l’aménagement d’un nouveau
guichet d’accueil; les femmes de mé-
nage, des horaires plus respectueux
de leur vie de famille; de même, des
locataires ont obtenu de leur bailleur
un système de traitement des plaintes
plus efficace. Tous ces citoyens sont
passés de la résignation à l’action, de
l’isolement à l’alliance et de la colère
à la construction de solutions et à la
négociation avec les détenteurs du
pouvoir en vue de faire bouger les
choses. 

CONSTRUIRE LES CONDITIONS
D’UN POUVOIR CITOYEN
INDÉPENDANT!
Cette ambitieuse expérience, qui se
structure sous le nom d’Alliance ci-
toyenne, témoigne que les méthodes
du Community organising constituent
encore aujourd’hui un réservoir d’ins-
piration afin de corriger les déséqui-
libres de pouvoir entre les citoyens et
les institutions du monde écono-
mique, politique ou administratif. 

Toutefois, on constate que certains ser-
vices sociaux préconisent une adap-
tation de ces méthodes en allant
dans le sens d’une «approche parte-
nariale»10 avec les élus, notamment en
matière de subsides. On s’interroge,
dès lors, en se demandant si ces adap-
tations ne trahissent pas in fine l’esprit
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et la mémoire d’Alinsky qui, comme on
l’a évoqué, n’a eu de cesse de se pla-
cer radicalement «du côté des gens»
face aux structures de pouvoir. 

Rappelons, pour finir, que la dé-
marche du Community organising ne
vise pas à relancer une offre de démo-
cratie participative à bout de souffle
ou à pallier la baisse des budgets pu-
blics en reportant la gestion des pro-
blèmes sur les habitants; l’enjeu cen-
tral est, au contraire, de parvenir à
«construire partout les conditions
d’un véritable pouvoir citoyen indépen-
dant»11. L’indépendance vis-à-vis des
pouvoirs publics (notamment au niveau
des financements) et la recherche d’al-
liances larges au sein de la société ci-
vile en constituent deux conditions né-
cessaires. n

1. Je remercie pour leur relecture attentive et pré-
cieuse Pauline Diaz et les membres de l’Alliance
citoyenne, ainsi que Lahcen Ait Ahmed, Stépha-
nie Baudot et Zoé Maus de l’équipe du CIEP Com-
munautaire.

2. ALINSKY S., «Etre radical, manuel pragmatique
pour radicaux réalistes», Aden, 2012, p.41.

3. Ibid.
4. DE COOREBYTER V., «Une société de déséquili-

bre structurel», Interview réalisée par REMAN F.,
dans: Revue Démocratie, n°9, septembre 2014.

5. Ibid.
6. Voir «Au Royaume-Uni comme en France, dévelop-

per un pouvoir citoyen indépendant», Forum pu-
blié dans Libération, Alliance citoyenne.

7. GORTZ N., ZAMORA D., préface à la nouvelle édi-
tion de l’ouvrage d’ALINSKY S., «Etre radical, ma-
nuel pragmatique pour radicaux réalistes», Aden,
2012, p.9.

8. Le récit de cette expérience, résumé ici, se base
sur le document rédigé par les organisateurs
d’ECHO, Solène COMPINGT, David GABRIEL et
Adrien ROUX, enrichi par les membres actifs de
l’association, Hélène BALAZARD, Jérôme BAR,
Manu BODINIER, Fabien CAPELLI et Pierre-Loïc
CHAMBON: ECHO (Espace des Communautés et
des Habitants organisés), Expérimentation des mé-
thodes du Community organising, septembre
2010 - décembre 2012, Grenoble, consultable sur:
www.centres-sociaux.fr/files/2012/12/Livret-
ECHO.pdf 

9. Les méthodes de Community organising, qui ont
continué à se développer aux Etats-Unis à la suite
d’Alinsky, ont traversé l’Atlantique pour la première
fois en 1995, avec le lancement de TELCO (The
East London Community Organisation) à Londres,
élargie depuis à tous le Royaume-Uni sous le nom
de London citizens.

10. Voir DANNIEL E., «Démocratie et citoyenneté: la
France peut-elle s’inspirer du Community organi-
sing à l’américaine?», [en ligne] www.slate.fr/sto
ry/68091/power-people-community-organizing 

11. Voir «Au Royaume-Uni comme en France, dévelop-
per un pouvoir citoyen indépendant», op. cit.
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Quelle place pour 
les femmes et 
le féminisme 
dans le paysage culturel?1

L es femmes expérimentent au
quotidien une série d’inégalités
et d’exclusions dans tous les

domaines: emploi, protection sociale,
santé, logement, prise de décision,
etc. Bien que l’on en parle moins sou-
vent, le domaine culturel n’échappe
pas à la règle. Sous-représentation
«classique» dans certains secteurs
ou postes de décision, invisibilité ou
mépris pour leurs productions, freins
et obstacles à leur participation, etc. 

Avec pour conséquence une société
dans laquelle les images et les repré-
sentations du monde ne sont façon-
nées qu’au masculin! C’est pourquoi de
nombreuses femmes et féministes ré-
sistent et cherchent à ouvrir de nou-
velles voies culturelles pour une société
plus égalitaire.

LA CULTURE, 
UN SECTEUR FÉMINISÉ VRAIMENT?
Y a-t-il autant de femmes que
d’hommes dans le monde culturel? La
réponse à cette question est loin
d’être évidente. Il n’y a, par exemple,
aucune étude statistique exhaustive sur
ce sujet dans la partie francophone du
pays. Heureusement, la Direction Ega-
lité des Chances2 a rassemblé un cer-
tain nombre de données ventilées par
sexe, portant sur le secteur culturel3.
Ces chiffres permettent de bousculer
un peu les évidences!

Tout d’abord, dans les représentations
sociales, il s’agit d’un secteur d’emploi

majoritairement féminin, au même ti-
tre que le social, par exemple. En réa-
lité, les femmes y sont peut-être ma-
joritaires mais de manière bien moins
écrasante que dans le secteur de la
santé ou de l’enseignement, par exem-
ple. Elles représentent 61% des travail-
leurs du secteur socioculturel, avec
une surreprésentation en éducation
permanente et en lecture publique. Par
contre, elles sont minoritaires dans l’au-
diovisuel et les médias. De plus, 60%
d’entre elles travaillent à temps partiel. 

Si l’on regarde plutôt les postes de dé-
cision, l’égalité parait bien plus loin:

• 30% de femmes seulement dans les
Conseils d’administration des asbl
du secteur socio-culturel (Culture,
sports et loisirs);

• 36% de femmes à un poste de res-
ponsabilité. Si on regarde plus fine-
ment par secteurs, les femmes ne
sont jamais majoritaires. Seuls
quelques secteurs semblent plus
égalitaires: centres d’expression et
de créativité, médiathèques et,
dans une moindre mesure (autour
des 40%): lecture publique, organi-
sations de jeunesse, éducation per-
manente. De grandes institutions cul-
turelles, comme le Théâtre National,
l’Orchestre Philharmonique de Liège,
Charleroi Danse ou l’Opéra Royal de
Wallonie comptent très peu de
femmes dans les postes de direc-
tion ou les Conseils d’administration;

PAR CÉCILE DE WANDELER, 
BUREAU D’ÉTUDES DE VIE FÉMININE
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Des associations régionales, ainsi
qu’un manifeste «égalité femmes/hom -
mes dans l’Art et la Culture»5, ont d’ail-
leurs vu le jour pour faire changer les
choses. 

LES FEMMES, DES CRÉATRICES
COMME LES AUTRES? 
Chez nous aussi, certaines femmes ar-
tistes témoignent des nombreux obs-
tacles qu’elles rencontrent et des
stratégies qu’elles doivent déployer
pour aller au bout et faire reconnaitre
leur création artistique. Lors de notre
semaine d’étude «Le grand bazar cul-
turel», nous en avons rencontré deux:
Chloé Du Trèfle6 et Inès Rabadan7.

Toutes les deux pointent, par exemple,
la difficulté, en tant que femme, de
faire reconnaitre leurs compétences
et leurs projets artistiques dans deux
milieux très masculins: la musique et
le cinéma. «Il faut en permanence s’af-
firmer, par exemple face aux techni-
ciens. J’ai développé un système
électronique complexe. Il y a comme

un a priori que je n’y comprends
rien…» (Chloé Du Trèfle). La réception
d’une œuvre de femme, qui développe
parfois des thématiques ou une sen-
sibilité particulière sur un sujet, est éga-
lement difficile: «C’est une question épi-
neuse dans le milieu qui est très
masculin. C’est compliqué d’en parler.
Il s’agit plutôt de pouvoir être sensible
à certaines questions. Or, cette his-
toire-là touchera peut-être moins les
hommes qui sont dans les commis-
sions»8 (Inès Rabadan).

A l’origine de leur démarche, on
trouve pourtant un élan créatif, très
éloigné de ces préoccupations iden-
titaires ou politiques. Pour l’une, il s’agit
de «transformer une émotion en sons,
en rythmes, en textes. Il y a une part
de spontané, d’instantané dans ce tra-
vail de captage. Ensuite, il y a toute
la phase de transformation artistique,
qui peut parfois durer longtemps.»
(C.D.T.) Pour l’autre, un film nait plutôt
«de la rencontre entre deux idées qui
se connectent à un moment donné.
Cela peut être une histoire qu’on m’a
racontée, un texte que j’ai lu, quelque
chose que je vois, et cela provoque
une étincelle.» (I.R.) Elles parlent aussi
d’une création ancrée dans la passion,
l’envie, le quotidien, parfois dans la
transformation d’une colère, d’un
conflit, mais pas dans la résistance.

La résistance doit plutôt se situer au
moment de la production et de la dif-
fusion. C’est là que les obstacles s’ac-
cumulent, pour arriver parfois à de
vrais phénomènes d’exclusion: «Mais
il y a 50% de filles dans les écoles de
cinéma, et 1% qui fait des longs mé-
trages. Alors, on se demande quand
même où elles sont passées. Les

• Ces proportions se répètent au
sein des organes consultatifs du sec-
teur: 39% de femmes seulement et,
par exemple, aucune femme au
Conseil Supérieur de l’Audiovisuel en
2012, alors que la législation exige
un quota d’un tiers de membres de
sexe différent. 

Comme il n’existe aucune étude appro-
fondie sur le sujet, il est encore bien
plus difficile d’avoir une vue sur la par-
ticipation des femmes aux activités,
aux productions culturelles ou en-
core sur la part des subventions qui
sont accordées à des projets menés
par des femmes ou qui concernent
l’égalité entre hommes et femmes. A
titre d’illustration:
• 28% seulement des personnes vues

ou interrogées dans les médias
sont des femmes;

• Les femmes prennent moins souvent
la parole que les hommes dans les
débats (30,56%);

• En éducation permanente, 23 asso-
ciations reconnues (sur 276) travail-
lent spécifiquement avec des
femmes;

• En 2013, 7 projets (sur 281) de sou-
tien aux projets jeunes compor-
taient une approche «genrée»;

• 13 films sur les 46 sélectionnés par
la Commission de Sélection des
Films ont été réalisés par des
femmes4.

Toutes ces inégalités ne sont pas une
spécificité de la Belgique franco-
phone; elles recoupent plus ou moins
ce qui se passe dans d’autres
contextes nationaux. La France notam-
ment découvre, depuis quelques an-
nées, les immenses difficultés aux-
quelles sont confrontées les femmes
pour participer à la création culturelle. ©
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hommes pensent que c’est parce
qu’elles n’en ont pas envie. Mais on ne
peut pas se satisfaire de ça, on ne s’in-
vestit pas dans des études de 5 ans
pour ne pas faire ce métier.» (I.R.)

CE QUE LES FEMMES
FONT À LA CULTURE
En Belgique francophone, le champ cul-
turel est heureusement plus large
que la seule création artistique. On y
retrouve comme opérateurs cultu-
rels reconnus des organisations so-
ciales, notamment de femmes et/ou
féministes. Ces mouvements fondent
leur action sur une démarche culturelle
qui consiste à interroger le sens du
monde, le pourquoi des inégalités so-
ciales et de la pauvreté, le pourquoi
des inégalités entre les hommes et les
femmes, le pourquoi des rapports de
pouvoir et de domination, la manière
dont la société est organisée, les com-
portements sexistes et racistes, nos
manières de vivre, de penser et d’agir,
etc. Il s’agit aussi d’une action cultu-
relle qui oblige à réfléchir à la société
que nous voulons et à la place que
nous voulons y occuper. Mais cette ac-
tion culturelle critique et proposition-
nelle n’a pas la même visibilité ni la
même légitimité que d’autres «pro-
duits» culturels.

De leur côté, les mouvements fémi-
nistes ont aussi joué un rôle important
au niveau culturel. D’abord, un «pre-
mier» féminisme a commencé à sor-
tir de l’ombre et du mépris les contri-
butions des femmes à la société. Il
s’agissait d’écrire leur histoire collec-
tive mais aussi de sauver de l’oubli les
œuvres de pionnières, écrivaines,
philosophes, femmes politiques, ar-
tistes, scientifiques, etc. Dans un
deuxième temps, le féminisme a ana-
lysé et critiqué la Culture dominante et,
principalement, les discours, œuvres,
institutions sociales qui présentent le
masculin comme universel ou les
rapports de pouvoir entre les sexes
comme immuables (basés sur le bio-
logique et la complémentarité). Ce fé-
minisme a battu en brèche l’idée que
les inégalités entre les sexes étaient
«naturelles» et a affirmé le caractère
culturel, social, politique, économique
de ces inégalités. 

Mais même si elle a pu sortir du mi-
lieu féministe au sens strict du terme,
cette lecture des rapports entre
hommes et femmes reste largement
méconnue du grand public. Le fémi-

nisme continue globalement à souffrir
d’une image caricaturale, dans les mé-
dias notamment. En 2014, défendre
les droits des femmes en Belgique ne
va toujours pas de soi. Par contre, des
«productions culturelles» (livres, confé-
rences, spectacles, etc.) renforçant les
clichés sur les différences suppo-
sées ou construites culturellement en-
tre hommes et femmes, font un tabac
auprès du grand public (ex. adaptation
à la scène de «Les hommes viennent
de Mars, les femmes viennent de Vé-
nus»). On le voit, le soutien public à des
organisations qui défendent une autre
vision de société et une autre image
des femmes est toujours nécessaire.
Malheureusement, ce soutien est plus
que jamais fragilisé en période de crise
et d’austérité. 

Ces chiffres, ces témoignages, ces
constats montrent qu’on est encore
loin d’un monde culturel ouvert aux
femmes et à l’égalité. Bien sûr, il existe
quelques ilots de résistance mais
c’est bien toute une politique, tout un
système, toute une société que nous
devons bousculer pour offrir aux
femmes de bonnes conditions d’ex-
pression, de création et de participa-
tion culturelle. n

1. Article réalisé sur base d’interventions organisées
dans le cadre de la semaine d’étude de Vie Fémi-
nine «Le grand bazar culturel», 3-5 juillet 2014.

2. «Où sont les femmes dans le secteur culturel et
quel est leur place?», ADRIAENSSENS A., Direc-
tion de l’Egalité des Chances de la Fédération Wal-
lonie-Bruxelles, intervention dans le cadre de la se-
maine d’étude 2014 de Vie Féminine «Le grand ba-
zar culturel», 3 juillet 2014.

3. Tel que défini dans les différents dispositifs de la
politique culturelle.

4. En 2009, le Festival «Elles Tournent» a réalisé une
étude exploratoire sur la place des femmes réa-
lisatrices dans le cinéma en Belgique, voir:
www.ellestournent.be/downloads/2010/etdd-stu
dy_2010_fr.pdf

5. Pour en savoir plus: www.hf-idf.org/signer-le-ma
nifeste-h/

6. Pianiste, musicienne électronique, indépendante
et autoproductrice. Elle accorde une importance
particulière à ne pas dépendre de normes de ren-
tabilité. Elle se définit comme musicienne tout ter-
rain.

7. Scénariste, réalisatrice et, depuis peu, productrice,
a dans son dernier film «Karaoké domestique» ex-
ploré les relations entre femmes bourgeoises et
leurs bonnes, question au cœur du croisement des
rapports de classe et de genre.

8. Des commissions de sélection pour obtenir un fi-
nancement (ndlr).

Donnez à vos vœux 
la couleur de la solidarité

A l’aube des fêtes de fin d’année, Solidarité Mondiale, l’ONG du MOC,
vous propose des cartes de vœux originales et solidaires, mes-
sager idéal de l’énergie positive et des bonnes ondes que vous

souhaiterez transmettre autour de vous
pour 2015!

Un set comprend 5 cartes différentes
et est vendu pour seulement 5,00 €,
enveloppes comprises. Pour chaque
carte commandée, 0,70 € sont rever-
sés aux organisations partenaires de
Solidarité Mondiale. Ainsi, tout en sou-
haitant vos meilleurs vœux à votre
famille, vos amis, vos collègues, etc.
vous apportez aussi un soutien fi-
nancier à des gens qui peuvent faire
la différence dans le Sud!

POUR COMMANDER: 
SOLIDARITÉ MONDIALE, CHAUSSÉE DE HAECHT,
579 - 1030 BRUXELLES
TÉL.: 02/246.38.81 - 
COURRIEL: SOLIDARITÉ.MONDIALE@SOLMOND.BE
WWW.SOLMOND.BE
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L ’ONG Solidarité mondiale pro-
duit de nombreuses réflexions
qui analysent des probléma-

tiques et des enjeux liés au dévelop-
pement et à la coopération dans le
monde aujourd’hui. L’une d’entre elles,
publiée dans le dernier numéro d’Ici et
là-bas1 et que nous relayons ici, porte
sur les ressources naturelles dont re-
gorgent de nombreux pays du Sud.
Peuvent-elles apporter véritablement
la paix et de la richesse pour les po-
pulations locales? A quelles condi-
tions?

C’est une évidence: les ressources na-
turelles régissent le monde. Les pays
qui les possèdent soit en tirent de re-
venus substantiels, soit deviennent la
cible de ceux qui souhaitent en tirer
profit. Et dans bien des cas, les popu-

Ressources naturelles: 
un bienfait 
pour les populations?

PAR ARNAUD GORGEMANS ET

DIEUDONNÉ WAMU OYATAMBWE, 
DE SOLIDARITÉ MONDIALE (WSM)

lations restent pauvres alors qu’elles
vivent sur des sols et sous-sols qui re-
gorgent de richesses.

Depuis les années 90, de nombreuses
sources scientifiques ont mis en évi-
dence les liens entre les ressources
naturelles et les conflits dans le
monde. Assez logiquement, le pro-
gramme des Nations-unies pour l’en-
vironnement souligne, dans un rapport
de 2009, que le contrôle et la gestion
des ressources naturelles sont essen-
tiels et incontournables pour le main-
tien de la sécurité et la restauration de
l’économie des pays qui sortent d’un
conflit armé. Le fait que près de
50% du budget alloué par l’ONU aux
missions de maintien de la paix depuis
1947 aient été consacrés à la réso-
lution ou aux suites des conflits finan-
cés par les revenus des ressources
naturelles est très éclairant également.

Au-delà de leur potentiel belliqueux, un
constat s’impose: certains pays regor-

gent de richesses, mais leur popula-
tion reste pauvre. L’exploitation des res-
sources naturelles constitue en effet
un enjeu d’importance qui aiguise
l’appétit des acteurs impliqués. Et les
conflits sociaux ou armés qu’elle en-
traine ont inévitablement de graves
conséquences sur la souveraineté
alimentaire et l’environnement. Pour-
tant cette richesse, bien exploitée, de-
vrait permettre de retirer des bénéfices
économiques nécessaires au dévelop-
pement d’un pays.

LA GOUVERNANCE: 
UN ENJEU CENTRAL
Les pays qui disposent de ces ri-
chesses ont sans doute plus de res-
ponsabilités que les autres en termes
de gouvernance démocratique. Com-
ment veillent-ils à ce qu’elles profitent
au plus grand nombre, au développe-
ment de services sociaux essentiels,
à une juste répartition des bienfaits de
la terre? Et surtout comment éviter que
leur accaparement par une caste au
pouvoir n’entraine corruption, préva-
rication, flux illicites de capitaux, vio-
lations des droits humains et destruc-
tion de l’Etat de droit? Car dans la fou-
lée des comportements illégaux des
responsables publics, les entreprises
qui exploitent ces ressources sont de
facto encouragées à se comporter en
foulant aux pieds l’intérêt général. Ainsi,
au Congo, les entreprises minières re-
jettent sans vergogne leurs eaux
usées, chargées de métaux lourds et
d’acides divers, dans les rivières.
Les conséquences sont fortes et te-
naces: les poissons deviennent imman-
geables, les populations qui vivent en
aval souffrent de problèmes ocu-
laires, de cancers, de malformations
congénitales… Les nappes phréa-
tiques sont vidées ou polluées. Les fu-
mées toxiques des usines entrainent
des maladies pulmonaires et d’impor-
tants dégâts environnementaux.

Il n’est en outre hélas pas rare que des
responsables politiques sincères, par
manque d’expérience ou par naïveté,
déroulent le tapis rouge à des entre-
prises minières qui leur promettent
monts et merveilles alors qu’elles ne
font que spéculer ou qu’elles n’ont
qu’une stratégie de gains à très court
terme. Et cela même si elles leur
avaient promis des investissements,
des impôts, des emplois… Cela nous
rappelle quelque chose. Car finale-
ment, les Renault, Mittal, et autres AGC©
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ne se comportent pas très différem-
ment chez nous.

ESSAI DE RÉGULATION
Une autre dimension de cette problé-
matique réside dans la poursuite du
rapport de dépendance établi entre
pays du Sud, qui concentrent une
bonne partie de ces ressources, et
pays du Nord, du moins leurs entre-
prises multinationales à capitaux mas-
sivement localisés chez eux. Du temps
de la colonie, on coupait des mains en
exemple pour soutenir la production
de caoutchouc, aujourd’hui on s’appro-
visionne en coltan dans des mines
contrôlées par des groupes rebelles
où le travail forcé et l’esclavage
sexuel ne sont pas rares.

Cependant, depuis quelques années,
des initiatives sont prises au niveau in-
ternational pour essayer d’éradiquer
le trafic illicite des minerais et autres
ressources naturelles. On a souvent
parlé de «diamants du sang», qui ont
été à la base du processus de Kimber-
ley2 pour assurer leur traçabilité et cer-
tification. 

A l’instar de cette initiative, en mars
dernier, la Commission européenne
proposait un nouveau règlement visant
à avancer dans les pratiques de dili-
gence raisonnable dans la chaine
d’approvisionnement des minerais,
et cela en créant un statut d’importa-
teur «responsable». Cette législation
concerne tous les importateurs (fon-
deries et raffineries) qui approvision-
nent l’Europe en étain, tungstène,
coltan et or. Cette proposition de rè-
glement énonce également la créa  -
tion d’une liste des importateurs
«responsables» (liste blanche) et un
processus de révision annuel. Enfin,
elle couvre toutes les zones de conflits
ou à haut risque, ce qui représente une
petite victoire pour les organisations
de la société civile qui portaient cette
revendication.

UNE ACTION CAPITALE
DES MOUVEMENTS SOCIAUX
Ces dernières, et notamment le Ré-
seau Belge des Ressources Naturelles
(RBRN) dont Solidarité mondiale est
membre, se réjouissent de voir que
cette question est prise en compte par
les décideurs politiques à différents ni-
veaux. Et elles espèrent que la préfé-
rence accordée aux entreprises de la
«liste blanche» dans les appels d’offres
de la Commission européenne incitera

un plus grand nombre d’entreprises à
s’inscrire dans ce processus. Mais il
faut continuer à sensibiliser et à plai-
der pour une évolution vers des me-
sures législatives plus globales.

De même, il est à déplorer le carac-
tère non obligatoire de cette nouvelle
législation européenne. Face aux nom-
breux intérêts divergents, une incita-
tion plus contraignante aurait plus de
chance de résultats. Quelques jours
avant la présentation de la directive eu-
ropéenne, le Parlement européen
avait déposé une proposition pour en
faire une directive obligatoire, mais il
ne fut pas suivi! Par ailleurs, se limiter
aux seuls importateurs est une erreur.
Il faudrait plutôt viser plus largement
toute la chaine de production. Mais
dans l’état actuel des enjeux, le plai-
doyer doit se concentrer surtout sur
les autorités nationales et les parlemen-
taires européens.

En définitive, dans ce domaine, comme
dans les autres dimensions de la vie
politique, économique et sociale, l’ac-
tion des mouvements sociaux sera ca-
pitale pour contrer le potentiel para-
doxalement destructeur de l’exploita-
tion illégale ou dévoyée des res-
sources naturelles dans le monde. Cela
va du pétrole au gaz de schiste en pas-
sant par l’or et le cuivre… Ici comme
là-bas, l’exploitation outrancière des
ressources naturelles porte en elle
toutes les contradictions de nos socié-
tés de consommation. Et là-bas, sans
doute plus qu’ici, leur capacité d’ins-
taurer un rapport de force politique au-
tour de la gouvernance démocra-
tique du bien commun (et non pas
d’une ressource privatisable) sera la
clé d’un développement pacifique et
qui profitera collectivement aux popu-
lations de ces pays. n

1. Revue trimestrielle de Solidarité mondiale. Voir sur
le site: www.solmond.be 

2. Ce processus, qui résultait de discussions démar-
rées en 2000 à Kimberley (Afrique du Sud), a été
conclu en 2003 par le Canada, les Etats-Unis et
l’Union européenne. Depuis 2007, il regroupe cin-
quante-quatre membres représentant quatre-
vingt-un pays, dont la coopération est motivée par
le souci de mettre fin au problème des diamants
produits dans des zones en conflit et utilisés par
des «seigneurs» de guerre pour se fournir en
armes.

LA FOPES: 
UN MASTER
UNIVERSITAIRE
POUR ADULTES, 
PRÈS DE CHEZ VOUS
Se former tout en travaillant, c’est pos-
sible. C’est le pari que rencontre la
FOPES, depuis près de 40 ans, grâce à
sa politique d’admission, son organisa-
tion horaire, la proximité avec les lieux
et centres d’intérêt des étudiants, l’ac-
compagnement de leurs efforts de for-
mation, etc. Master universitaire en po-
litique économique et sociale,
accessible grâce à la «Valorisation des
acquis de l’expérience» ou par des pas-
serelles à certains diplômés des Hautes
Ecoles. 

Au programme: cours le samedi ou un
jour par semaine et un soir par semaine;
dispositifs pédagogiques adaptés à des
adultes; apprentissage coopératif. La
formation dure 3 ans. Elle s’organise en
groupe dont les activités sont décentra-
lisées. 

Séances d’information en vue de la
rentrée académique 2015:
• A BRUXELLES

- MOC, rue Pletinckx 19 à 1000
Bruxelles: mercredi 21 janvier à
18h00; jeudi 12 février à 18h.
- Site UCL-Woluwe, salle 42C, Jardin
Martin V 42 à 1200 Bruxelles: sa-
medi 21 mars à 10h.

• A LOUVAIN-LA-NEUVE
- FOPES, rue de la Lanterne magique
32, local d144: jeudi 15 janvier à
18h; mardi 10 février à 18h; samedi
14 mars à 10h.

• A TOURNAI OU ENVIRONS
- Notre Maison, avenue des Etats-
Unis 10, salle 1/3: mardi 20 janvier
à 18h.
- CSC Mouscron, place Charles De
Gaule 3, salle 3: jeudi 12 février à
18h.
- CIEP Ath, rue de Gand 28 (possible
entrée rue des Frères Descamps si
persienne baissée rue de Gand):
mardi 17 mars à 18h.

INFORMATIONS: 
FABIENNE HORSTERMANS - 010/47.39.08 
OU FABIENNE.HORSTERMANS@UCLOUVAIN.BE
WWW.UCLOUVAIN.BE/OPES
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L e 8 mars 2013, le CIEP-MOC in-
titulait sa journée d’étude: «La
vague des bassins: des poli-

tiques à décanter». Ce titre orientait
les travaux vers un nécessaire éclair-
cissement d’une notion qui, bien
qu’employée depuis plusieurs années,
continue pourtant de susciter une cer-
taine circonspection. Son usage dans
des contextes et à propos d’objets
extrêmement divers - emploi, ensei-
gnement, formation, santé, équipe-
ment, bassins de vie, etc. - ne rend
d’ailleurs pas sa compréhension plus
aisée. En Wallonie, les divers acteurs
politiques, sociaux et économiques
qui utilisent ce concept ne parvien-
nent pas à se mettre d’accord sur une
«définition catégorique des bassins». 

La notion n’est pas pour autant tota-
lement indéterminée et l’historien Mi-
chel Laffut nous propose d’y voir un es-
pace caractérisé par «une identité spé-
cifique (…), au sein duquel se produit
des phénomènes [vivants] distingua-
bles et cohérents (…) [et dont les] flux
relient entre eux différents points du
territoire plus ou moins fréquem-
ment». Ce même auteur propose
donc une typologie reprenant sept ca-
tégories de flux: «flux professionnels;
flux scolaires (des élèves/étudiants et
des parents); flux de consommation;
flux culturels (sport, Culture - y com-
pris la vie familiale élargie et la vie as-
sociative); flux ‘sanitaires’; flux ‘institu-
tionnels’; flux migratoires». La catégo-
risation doit, selon lui, également

prendre en compte: la question des fi-
nalités du bassin (territoires d’action
ou d’observation); la question de son
usage ‘réel’; la construction/assem-
blage des sous-entités; la question de
la durée/pérennité du bassin; la ques-
tion de la taille optimale et celle des
thématiques.

Le flou évoqué en introduction met par
contre en évidence l’enjeu politique
d’une approche qui se propose de ré-
pondre «au besoin de recomposer les
limites territoriales, pour les rendre
mieux adaptées à l’établissement de
diagnostics, à la mise en place de lo-
giques d’action et à la création de nou-
veaux lieux de concertation et de par-
tenariat». Une telle recomposition ter-
ritoriale se justifierait ainsi par la né-
cessaire prise en compte de flux ter-
ritoriaux «exprimant des besoins et ré-
vélateurs d’homogénéité». Selon Gilles
Van Hamme, la question de bassin ren-
voie en effet au concept de subsidia-
rité qui vise à «attribuer les compé-
tences dans un domaine particulier à
l’échelle de «gouvernance» la plus ap-
propriée». Il s’agirait ainsi de réfléchir
un niveau de pouvoir pertinent «face
à des processus dont la dimension dé-
passe celle des communes, mais qui
reste bien inférieure à celle de la Ré-
gion Wallonne prise dans son ensem-
ble». Cette «décentralisation» (des
moyens et du pouvoir de décision) pro-
voque, on s’en doute, des frotte-
ments divers.

Dès lors, si le territoire ‘bassin’ insiste
sur des formes de complémentarités
ou d’identité et sur une certaine inter-

Nouveau Cahier du CIEP: 
La vague 
des bassins 

dépendance de ses sous-entités (les
communes notamment), il faut égale-
ment pointer les logiques concurren-
tielles: «Les communes se disputent
aussi les résidents, en particulier, les
résidents à revenus moyens et élevés
qui génèrent le développement d’une
économie locale dans les services aux
personnes (commerces de détail,
par exemple)». Ces logiques polarisent
alors le territoire en zone urbaine et
périurbaine - les secondes connaissant
(entre 1995 et 2008) de «plus fortes
croissances économiques» alors que
l’économie locale des premières s’af-
faiblit et que les besoins sociaux ou de
services croissent (mais que l’as-
siette fiscale diminue).

Selon Gilles Van Hamme, la solution
peut passer: soit par une collaboration
accrue entre communes; soit par la
création d’un niveau de pouvoir supé-
rieur. Dans le premier cas, la concur-
rence fiscale risque d’entraver la col-
laboration et, dans le second cas, c’est
la légitimité politique (et l’ancrage
historique) du niveau de pouvoir qui est
problématique: «La délimitation des
bassins requiert des arbitrages poli-
tiques aux conséquences importantes,
sources de conflits potentiels dans leur
mise en œuvre».

Les difficultés identifiées n’empê-
chent pas une première concrétisation
des «bassins de vie» en matière d’en-
seignement, de formation et d’emploi.
Luc Simar aborde ainsi la Déclaration
de Politique Régionale wallonne
2009/2014, qui accorde une place à
la notion dans ses chapitres enseigne-
ment, formation et emploi, aménage-
ment du territoire et dans celui traitant
de la «gouvernance territoriale, en lien
avec un projet de réforme des pro-
vinces». 

Dans cet avant-projet d’accord de coo-
pération1, le bassin de vie est défini
comme suit: «une zone délimitée
géographiquement sur le territoire de
la région de langue française en vue
de favoriser la mise en cohérence des
offres et d’assurer les synergies en-
tre les acteurs de l’enseignement
qualifiant, de la formation profession-
nelle, de l’insertion et de l’emploi». En
Fédération Wallonie-Bruxelles, ce sont
neuf entités (bassins de vie) qui veil-
leraient localement «à la cohérence de
l’offre d’enseignement qualifiant et
de formation professionnelle avec
les besoins socio-économiques consta-
tés. Elles participeront également au

PAR LAHCEN AIT AHMED, 
CIEP COMMUNAUTAIRE
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développement des politiques croisées
en matière de formation profession-
nelle, d’enseignement qualifiant, d’em-
ploi et d’insertion». Il s’agit également
de «permettre un dialogue et une
concertation permanente entre les par-
tenaires sociaux, les acteurs locaux de
l’enseignement qualifiant, de la forma-
tion professionnelle, de l’emploi et de
l’insertion».

Si le CESW (Conseil économique so-
cial de Wallonie) soutient l’objectif
annoncé de cohérence (entre l’offre
d’enseignement qualifiant et de forma-
tion) et le développement de synergies
(entre opérateurs d’enseignement,
de formation et interlocuteurs so-
ciaux), il s’interroge par contre sur la
pertinence du découpage territorial ac-
tuel étant donné la probable et néces-
saire ouverture future à d’autres ac-
teurs et/ou à d’autres enjeux (santé,
transports, etc.). Par ailleurs, les inter-
locuteurs sociaux wallons soulignent
«le déséquilibre des apports respec-
tifs de moyens entre la Wallonie (…)
et la Fédération Wallonie-Bruxelles».

Pour conclure sur deux idées forces
de cette journée d’étude, on peut sou-
ligner que le déficit définitionnel que
connait la notion de bassin n’est pas
d’ordre «technique»: il vient en effet
principalement du fait que ces projets
impliquent des partenaires aux intérêts
multiples, précis et parfois contradic-
toires. De plus, au-delà du travail de
catégorisation (nécessitant observa-
tion et analyse), la question de ‘bassin’
convoque - comme toutes les ques-
tions territoriales - une question d’au-
torité et de droits2: une question po-
litique en somme. n

CE CAHIER EST DISPONIBLE AU FORMAT «PAPIER» (DANS
LA LIMITE DU STOCK DISPONIBLE) AUPRÈS DE FRANCINE
BAILLET - 02/246.38.41 
OU FRANCINE.BAILLET@CIEP.BE.
IL PEUT ÉGALEMENT ÊTRE TÉLÉCHARGÉ GRATUITEMENT
SUR WWW.CIEP.BE/LES-CAHIERS-DU-CIEP/ARCHIVES/ 

1. «Bassins de vie Enseignement-Formation-Emploi» 
2. SASSEN, S., Critique de l’Etat: territoire, autorité

et droits, de l’époque médiévale à nos jours, De-
mopolis-Le Monde Diplomatique, Paris, 2009.

Mouvement en campagne

Q u’est-ce que le capitalisme?
C’est la question que nous
avons posée aux délégués

syndicaux en formation au sein des
écoles syndicales, CNE-Transcom et
Robert D’Hondt, organisées par
l’ISCO, dans le cadre du cours d’His-
toire sociale. C’est un concept large
et complexe dont il est difficile de
comprendre et maitriser toutes les
nuances. Pour aider les délégués syn-
dicaux à y répondre, nous avons pris
l’initiative d’organiser une visite du
Musée itinérant du Capitalisme, ins-
tallé à Namur, de février à juin 20141.
Via un parcours didactique et divers
outils interactifs, l’exposition propose
une définition du Capitalisme et nous
transporte à travers ses évolutions,
ses enjeux, ses espoirs, ses limites et
ses alternatives. 

NAISSANCE D’UN ESPACE CITOYEN
ET ÉDUCATIF
À l’origine du projet, une bande de co-
pains âgés de 24 à 31 ans avec des
profils très diversifiés: jeunes actifs
dans la Culture, dans le domaine
bancaire ou encore tout juste à la sor-
tie de leurs études2. L’idée de l’expo-
sition nait après la visite du Musée du
communisme à Prague. L’initiative
se base sur le constat qu’il n’existe au-
cun musée du capitalisme dans le
monde: alors que ce sujet est pourtant
quotidiennement traité, à travers le
globe, par les médias, les mondes po-
litique, financier, syndical, patronal,

etc., il reste néanmoins très peu ex-
pliqué et inaccessible aux non-initiés! 

L’exposition a été conçue sans comité
scientifique et a été financée par divers
canaux. Outre les dons privés et le
crowdfunding, le Bureau International
de la Jeunesse et la Fédération Wal-
lonie-Bruxelles ont également participé
à son financement. Le musée itinérant
a fait une première escale à Namur3

où il a été inauguré avec succès le 13
février 2014. 

Le projet pédagogique du musée en-
tre dans une démarche d’éducation
permanente et se veut accessible au
plus grand nombre. Pour les organisa-
teurs, le but du musée est «d’expliquer
ce qu’est le capitalisme, avec [leur] pro-
pre définition. Notamment en vulgari-
sant pour permettre d’en comprendre
les enjeux. [Ils ont] aussi essayé d’en
envisager les aspects autant positifs
que négatifs pour conserver une cer-
taine neutralité»4.

L’exposition, élaborée sur base
d’études scientifiques spécialisées
de type historique, économique, phi-
losophique et politique se veut enga-
gée mais non partisane. D’Adam
Smith à Isabelle Stengers, en passant
par Fernand Braudel, quatre salles
abordent successivement les origines
historiques du capitalisme, les espoirs
placés en lui, ses limites et les alter-
natives possibles. 

On y retrouve des mises en scène, des
jeux de rôles, des capsules audio et
vidéo, des panneaux explicatifs, des
petites expériences ludiques, etc.
L’exposition se clôt par un espace de
discussion où chacun a le loisir de
questionner ce type de système éco-
nomique.

Le Musée du Capitalisme:
un outil pertinent pour 
l’ISCO? 

PAR SARA TAVARES GOUVEIA, 
FORMATRICE ET HISTORIENNE AU CARHOP
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Il est possible d’être guidé à travers
l’exposition par un des accompagna-
teurs du musée, dont les profils sont
assez divers: guides de musée, univer-
sitaires et travailleurs curieux issus des
secteurs socioculturels, économiques,
etc. L’option avec guide est à privilé-
gier car elle permet de clarifier et d’ap-
profondir certains outils présentés
mais aussi de garantir la compréhen-
sion optimale de la philosophie du pro-
jet. Cela doit évidemment aller de pair
avec un regard critique sur les infor-
mations qui sont présentées. 

L’exposition est accessible à un large
public5: des groupes scolaires entre 15
et 18 ans côtoient ainsi des groupes
d’adultes venus d’asbl, des articles 27
et des groupes de délégués syndicaux
en formation à l’école syndicale. 

UNE VISITE QUI S’INTÈGRE DANS
LE PROJET PÉDAGOGIQUE DE
L’ISCO
L’école syndicale est une formation
donnée par des adultes pour des
adultes, à savoir des délégués syndi-
caux. Loin des présentations ex cathe-
dra, «la participation, l’esprit critique,
les interactions font partie intégrante
des cours»6. Chaque groupe enrichit
ainsi la théorie à sa manière et le
contenu des séances de cours doit
permettre à chacun et chacune de par-
tager ses pratiques de terrain, élargir
ses horizons et développer le travail
d’équipe. L’objectif de ces quatre an-
nées de formation est de permettre
aux délégués d’acquérir des outils et
des compétences, de développer
leurs capacités d’analyse ainsi que de
progresser dans leurs connaissances.
Et ce, pour en faire des acteurs cri-
tiques de changements au sein de la
société contemporaine7.

Le but est de contribuer à la for  ma -
tion d’une nouvelle génération de
militant-e-s désireux et capables de
prendre davantage de responsabilités
dans leur entreprise, leur secteur ou
le mouvement syndical en général;
mais également de leur fournir les ou-
tils pour défendre les autres travailleurs
car l’émancipation sociale, politique,
économique et culturelle doit être un
projet collectif. 

Pour ceux qui le souhaitent, le cursus
se clôt par une cinquième année
consacrée à la réalisation d’un mé-
moire et l’obtention, en cas de réus-
site, d’un brevet d’animateur en action
collective, politique, culturelle et so-
ciale.

Les objectifs d’éducation permanente
au cœur du projet de l’école syndicale
rencontrent ainsi ceux du musée et ren-
dent une visite de celui-ci particulière-
ment cohérente au niveau du projet pé-
dagogique. 

COMPRENDRE LE PASSÉ POUR
MIEUX APPRÉHENDER L’AVENIR
La formation syndicale comprend des
outils techniques, un aspect méthodo-
logique et est complétée par un
«tronc commun» de nature sociopoli-
tique qui doit permettre à chaque mi-
litant de replacer l’exercice de son
mandat dans une perspective plus
large8. Les matières traitées vont du
droit social à l’économie en passant
par l’Histoire, la sociologie, l’action col-
lective, la méthode et la communica-
tion.

Le cours d’Histoire est présent tout au
long du cursus: connaitre son histoire
afin d’appréhender son avenir est pri-
mordial dans le cadre d’une formation
syndicale. La première année fait un
focus sur l’analyse sociohistorique du
syndicalisme et du mouvement ouvrier,
la troisième année aborde l’Histoire po-
litique et socio-économique contempo-
raine et la quatrième année élargit ces
perspectives à l’Europe.

Ce cours vise avant tout à permettre
aux délégués: 
(1) de situer une problématique dans

le temps et dans l’espace pour ap-
préhender la société actuelle dans
ses aspects politiques et socio-éco-
nomiques; 

(2) de repérer les acteurs et les enjeux
d’un rapport social, économique,
politique et culturel; 

(3) d’appliquer les outils de la critique
historique aux documents icono-
graphiques, audiovisuels et aux
sources orales qu’ils rencontrent. 

Ainsi, le Musée du Capitalisme nous
semble être un bel exemple d’initiative
permettant de donner un éclairage his-
torique sur une question contempo-
raine dans laquelle nous baignons au
quotidien. 

Le guide des professeurs fourni par le
Musée permet de préparer la visite en

amont avec les étudiants. Il est impor-
tant d’intégrer la visite dans un pro-
gramme plus large et de revenir sur
les impressions des étudiants; de
voir si tout le monde a tout compris;
d’identifier les points qui restent des
zones d’ombres; de mettre en avant
les points positifs, négatifs et ceux qu’il
serait, selon eux, intéressant d’amé-
liorer ou d’approfondir. 

UN RETOUR DE LA VISITE
EN DEMI-TEINTE
Au sortir des diverses visites, les réac-
tions des étudiant-e-s varient. Que ce
soit par la découverte de notions théo-
riques vulgarisées pour certains, la pré-
sence d’animations qui bousculent
les habitudes de pensée et de consom-
mation pour d’autres, ou encore la
confrontation d’idées que permet l’es-
pace de discussion à la fin de la visite,
certains ont été interpellés par l’expo-
sition et se sont montrés intéressés
d’approfondir la question de façon per-
sonnelle. D’autres regrettent, selon
eux, le parti pris du Musée d’éviter le
sujet de la critique profonde du capi-
talisme qui fut à la base de nombreux
bouleversements économiques mais
aussi sociaux. Et justement, l’aspect
social est le «parent pauvre» de cette
exposition. Le capitalisme n’est pas
exempt de dérives: on le présente en
termes d’avancées, de bienfaits mais
on ne peut oublier ses égarements et
son impact sur les travailleurs d’hier
et d’aujourd’hui. Cet aspect-là mérite-
rait d’être plus développé.

En février 2015, l’exposition, remaniée,
s’installera au CPAS de Saint-Gilles9.
L’ISCO reste intéressé par cette initia-
tive. C’est pourquoi, dans le cadre du
cours d’Histoire, des visites seront pro-
grammées avec d’autres groupes. n

1. Voir: www.museeducapitalisme.org 
2. FRANÇOIS L., «Un nouveau musée du capitalisme

s’ouvre à Namur», 14 février 2014, [En ligne]
www.rtbf.be/info/regions/detail_le-musee-du-ca
pitalisme-ouvre-a-namur?id=8200134 

3. A la Bibliothèque Universitaire Moretus Plantin.
4. ROQUINY M., «Musée du capitalisme. Espace ci-

toyen», [En ligne] www.lavenir.net/article/de
tail.aspx?articleid=DMF20140214_00433441 

5. «Musée du capitalisme: guide pédagogique à l’at-
tention des Guides», version du 10 mars 2014,
p.2.

6. Le bulletin des militants, CNE, mars 2014, p.20.
7. FIRRE D., «Ecole Syndicale», [en ligne] www.cne-

gnc.be/—%20Ecole%20syndicale/ecolesyndi-
cale.html

8. BLESIN L., «La formation, moteur de l’engagement
syndical» dans Syndicaliste, n°809, 25 septem-
bre 2014, p.11.

9. Le Musée sera à Bruxelles de février à mai 2015,
au CPAS de Saint-Gilles, Rue Fernand Bernier, N°40,
1060 Bruxelles. Plus d’informations sur www.mu
seeducapitalisme.org
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C Lors du début de l’année sociale,
plusieurs étudiants ISCO et BAGIC
ont présenté et défendu leur mé-

moire avec succès. Nous tenons à les fé-
liciter. Outre le résumé du mémoire de Vé-
ronique PECKLERS que nous avons le
plaisir de vous présenter dans ce numéro
de l’Esperluette, ceux des autres étudiants
seront publiés dans les prochains numé-
ros. 

Le 29 septembre dernier, les étudiants
BAGIC suivants ont défendu leur mémoire: 

• Jean-Pierre IGOT, BAGIC Namur, Groupe
VI, «Dans les missions d’éducation per-
manente des maisons de jeunes en Fé-
dération Wallonie-Bruxelles, le rôle d’ac-
compagnement et de soutien des jeunes
artistes musicaux non classiques peut-
il favoriser l’émergence de carrières dans
le réseau professionnel?»

• Véronique PECKLERS, BAGIC Namur,
Groupe VI, «L’engagement des femmes
dans le mouvement LGBT. Le cas d’Al-
liàge à Liège»

• Manon VOYEUX, BAGIC Namur, Groupe
VI, «Un monde couleurs femmes: les
stages de créativité féministe, leviers
d’émancipation pour les femmes?»

Le 4 octobre dernier, les étudiants ISCO
suivants ont présenté leur mémoire: 

• Laurent DEPRIS, Groupe ISCO Interrégio-
nal VII, «Comment sont perçues par les
délégués CNE les incidences de la fusion
Mestdagh/Sixteen sur leurs actions
syndicales? Menaces ou opportunités?»

• Paul-Emmanuel HENRY, Groupe ISCO In-
terrégional VII, «L’équipe syndicale doit-
elle pratiquer un syndicalisme d’exper-
tise ou d’action collective pour prévenir
et/ou réagir à un acte d’homophobie sur
le lieu de travail?» n

Mémoires 
BAGIC et
ISCO

Vie de l’ISCO

L a sous-représentation féminine
dans le milieu LGBT (lesbiennes,
gays, bisexuels-les et trans-

genres) est une réalité depuis la créa-
tion d’associations du secteur. Si, de
manière générale, les femmes sont
moins investies que les hommes au
point de vue de la participation sociale,
du bénévolat et des activités de loisirs,
le secteur LGBT doit souvent faire face
à une plus grande disparité encore en-
tre hommes et femmes. J’ai tenté d’en
comprendre les raisons au travers d’un
mémoire en ciblant ma recherche sur
l’asbl Alliàge à Liège où j’ai travaillé du-
rant 3 ans en tant qu’employée polyva-
lente.

Je débute donc ce travail par un par-
cours historique et une description de
cette association qui permettra, dans un
premier temps, de faire le constat de la
sous-représentation féminine. L’histoire
du mouvement homosexuel et lesbien en
Belgique donnera l’occasion de dégager
des premiers éléments de réponse.
Parmi ceux-ci, on retiendra le sexisme
ambiant pour lequel les associations
LGBT ne sont malheureusement pas
exemptées. Les interviews, basées sur
trois hypothèses qui expliqueraient l’ab-
sence des femmes, mettront en lumière
des réalités vécues par celles-ci et qui
dépassent largement le cadre du secteur
LGBT. Ces hypothèses, soumises à
huit témoins (cinq femmes et trois
hommes), sont les suivantes:

1) Les activités proposées et le type de
socialisation n’intéressent pas les
femmes.

Les femmes dans 
le mouvement gay et lesbien: 
un engagement à renforcer! 

PAR VÉRONIQUE PECKLERS, 
BAGIC NAMUR, GROUPE VI, 
SESSION 2011-2013

2) Les femmes préfèrent se retrouver
entre elles.

3) Le milieu est machiste.

De cette enquête, nous retenons que,
si les activités proposées sont suscep-
tibles de rencontrer l’intérêt des femmes,
en revanche, le type de public qui fré-
quente Alliàge actuellement (principale-
ment des hommes de plus de 40 ans)
ne leur donneraient pas envie de s’inves-
tir davantage. Ainsi, pour la plupart des
témoins, les femmes préfèreraient se re-
trouver entre elles. Mais, aux dires de
quelques-unes, ce serait l’expérience de
la mixité qui les pousserait dans ce sens.
De plus, si tous-tes s’accordent à dire
que le milieu est machiste, certains-es
précisent tout de même qu’il ne le serait
pas plus que le reste de la société. Par
ailleurs, la recherche a permis de met-
tre en lumière des conflits d’ordre géné-
rationnel. En effet, au vu de l’âge du pu-
blic majoritaire, les jeunes auraient du
mal à y trouver leur place.

Enfin, je suggère quelques pistes d’ac-
tion permettant d’intégrer les lesbiennes
au sein du secteur. Concrètement, il me
semblerait opportun d’aller à la rencon-
tre des femmes afin de cerner leurs en-
vies et comprendre leurs besoins, pour
les inviter ensuite à s’exprimer autour
d’une table ronde et, ainsi, leur permet-
tre de prendre part aux activités. Alliàge
pourrait également envisager de colla-
borer avec des associations de femmes
afin de bénéficier de leur expertise. Se-
lon moi, il est important que les les-
biennes sachent qu’elles ont un rôle à
jouer dans le milieu et que ce même mi-
lieu soit demandeur de leur présence et
d’une implication active. Dans ce sens,
il me paraitrait donc important qu’Alliàge
s’intéresse aux questions féministes
pour mieux comprendre les réalités
des femmes et, ainsi, améliorer l’accueil
et l’implication des femmes dans l’asso-
ciatif LGBT. n
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vatisés. Les grosses entreprises absor-
bent les plus petites et l’emploi est dé-
truit. Les législations en matière d’envi-
ronnement et de santé publique sont
mises sous pression. Des assurances
privées se développent pour prendre la
place des systèmes de sécurité sociale.
Les subventions à l’enseignement ou à
la Culture sont dénoncées comme faus-
sant la libre concurrence. L’agriculture
paysanne est détruite au profit des
grosses firmes agro-alimentaires qui font
de la culture et de l’élevage intensif à
coup d’antibiotiques, de pesticides et
d’OGM.

DES EFFETS DÉSASTREUX DES
DEUX CÔTÉS DE L’ATLANTIQUE
Le libre-échange serait soi-disant posi-
tif pour la croissance et l’emploi. Ce man-
tra a déjà sévi lors de la création de l’es-
pace ALENA (entre les Etats-Unis, le Ca-
nada et le Mexique): alors que 20 millions
d’emplois ont été promis lors de sa mise
sur pied, il y a 20 ans, les analyses à pos-
teriori révèlent 800.000 emplois détruits.
On l’a aussi entendu lorsque le marché
unique européen a été créé en 1992, sui-
vant les diktats de la Table ronde des in-

dustriels. Depuis, la situation socio-
économique des populations euro-
péennes s’est dégradée. En cause, le
dumping social et fiscal ainsi que l’abais-
sement des réglementations de la fi-
nance. Le «libre-échange» ne mène
qu’à une liberté, celle des loups pour dé-
vorer les brebis. Il accroit les inégalités
au profit des plus forts. Dans notre so-
ciété divisée en classes sociales, le li-
bre-échange permet l’enrichissement
des actionnaires des multinationales par
l’écrasement des droits sociaux, écono-
miques et démocratiques.

Les populations européennes ne sont
pas les seules concernées par le TTIP,
les travailleurs/ses américains/es avec
et sans emploi seront aussi broyés par
les intérêts des multinationales états-
uniennes et européennes. De plus, l’am-
pleur de ce marché vise à renforcer la
suprématie de cette partie du monde,
surtout sur les pays émergents. Hilary
Clinton parle d’un «OTAN économique».
Le TTIP, avec d’autres accords commer-
ciaux qui y sont liés comme le CETA (ac-
cord de libre-échange UE/Canada), a la
prétention de vouloir établir des règles
qui s’imposeront au reste du monde.

Depuis le Traité de Lisbonne, la politique
commerciale européenne est une com-
pétence exclusive de l’Union euro-
péenne. Le seul interlocuteur est la Com-
mission européenne. Il est donc possi-
ble que le TTIP ne soit soumis qu’au Par-
lement européen, majoritairement à
droite, sauf s’il est considéré comme un
accord «mixte» c’est-à-dire impactant
également des compétences des Etats,
auquel cas nos sept parlements belges
devraient le ratifier (ou le refuser!).

Le grand marché 
transatlantique 
ou l’entrée des loups 
dans la bergerie!
PAR MYRIAM DJEGHAM, CIEP-MOC
BRUXELLES ET ALLIANCE D19-20

L e TTIP1 est un traité de libre-
échange en cours de discussion
entre les Etats-Unis et l’Europe.

Dans les faits, s’il devait être voté, il pro-
voquerait un raz de marée social, envi-
ronnemental et démocratique. Profitant
des effets de la crise de 2008, les mul-
tinationales et leurs valets prétendent
que, pour sortir des effets catastro-
phiques du néo-libéralisme, il faut…
l’approfondir.

LE TTIP: QU’EST-CE QUE C’EST?
Concrètement, l’idée est de créer le plus
grand marché du monde sans retenir les
leçons du marché unique européen qui,
dicté par les grandes entreprises, a créé
les conditions du dumping social et fis-
cal. Pour «libérer» le marché de ce qui
l’ «entrave», seraient abaissées les bar-
rières tarifaires (droits de douane) mais
surtout les barrières non tarifaires,
c’est-à-dire nos normes, nos législations,
nos choix politiques, considérés comme
des «obstacles réglementaires inutiles
au commerce et à l’investissement»2

Tous les aspects de notre vie sont
concernés et pourtant nous ne sommes
pas sollicités par le monde politique pour
en débattre.

En effet, si un marché est élargi sans au-
tre souci que la protection des investis-
seurs, tout le monde perd sauf les dé-
tenteurs de capitaux. Ils peuvent alors
aller «faire leur marché» là où ils vont pou-
voir dégager les plus grosses parts de
bénéfices. 
La concurrence entre travailleurs/ses
s’accentue et accélère la chute des sa-
laires et la détérioration des conditions
de travail. Les services publics sont pri- ©
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IL N’EST PAS TROP TARD
MAIS IL EST TEMPS D’AGIR! 
Notre travail d’éducation permanente
consiste, une fois de plus, à nous infor-
mer et à sensibiliser largement sur les
risques pour notre alimentation, nos em-
plois, notre santé, nos services publics
et notre environnement, en vue de
prendre position collectivement et d’agir.
Il nous faut comprendre les logiques à
l’œuvre, identifier leurs défenseurs,
créer des liens avec ceux et celles qui
partagent notre analyse pour empêcher
ce pas de plus, ce pas de trop qui pour-
rait détruire, une fois pour toutes, nos
conquêtes sociales et démocratiques
ainsi que toute perspective de transition
écologique.

Le MOC et la majorité de ses organisa-
tions constitutives s’impliquent dans
cette résistance au sein d’un large
front, l’Alliance D19-203. Cette alliance
citoyenne et non partisane rassemble 78
organisations et des individus, syndica-
listes, féministes, environnementalistes,
altermondialistes, etc. Elle est née en juin
2013, lorsque des agriculteurs, produc-
teurs de lait, sont allés à la rencontre de
syndicalistes pour proposer une lutte
commune contre le Traité d’austérité eu-
ropéen4 et le TTIP. Les agriculteurs su-
bissent les aléas des décisions politiques
en matière de quota laitier et, malgré une
lutte acharnée (vous vous souvenez peut-
être des images du lait déversé devant
les institutions européennes), ils conti-
nuent à survivre au lieu de vivre de leur
production. Ayant fait l’expérience des
limites d’une lutte sectorielle, ils sont al-
lés à la rencontre des salariés conscients
de la similitude des combats à mener et
de l’importance d’une convergence des
luttes pour avoir des chances de les voir
aboutir.

L’Alliance est un lieu passionnant parce
qu’il nous permet d’enrichir notre analyse
de la société et de renforcer notre pou-
voir de transformation sociale. Les vi-
sions, les réalités et les attentes des dif-
férents acteurs de la plate-forme nous
amènent à argumenter pour défendre les
points de vue et les modes d’action du
mouvement ouvrier, nous obligeant
constamment à nous remettre en ques-
tion. Le principe de Paolo Freire, selon
lequel nous nous émancipons à travers
notre contact au monde, prend une
forme palpable au sein de l’Alliance. Par
ailleurs, le fait de devoir veiller à la bonne
articulation entre un rassemblement
d’individus et une plate-forme d’organi-

sations est un exercice d’équilibriste qui
nous force à être créatifs. L’Alliance n’est
pas un «long fleuve tranquille», elle est
jalonnée de débats, de conflits, d’incom-
préhensions parfois mais surtout d’ac-
tions. Toute jeune, elle peut déjà se van-
ter d’une notoriété grâce aux actions
qu’elle a organisées le 19 décembre
2013 (d’où le nom d’Alliance dont ce fut
le premier objectif) et le 15 mai 2014,
pour ne citer que les plus importantes.
Ces actions ont contribué à ce que la
presse dévoile, en partie, les risques du
TTIP. Le mode d’intervention de l’Alliance
découle des principes de la désobéis-
sance civile. Toutes pacifiques que
soient ces actions, elles ont pourtant sus-
cité une répression policière inaccepta-
ble. Peut-être est-ce parce que l’enjeu est
énorme et que nous visons clairement
les défenseurs du TTIP parmi le monde
politique censé défendre l’intérêt géné-
ral?

ET MAINTENANT? 
Au moment d’écrire ces lignes, nous pré-
parons la prochaine action qui consistera
en un encerclement pacifique du som-
met européen, le vendredi 19 décembre.
Avant cela, nous serons engagés dans
le plan d’action syndical. L’austérité
imposée en Belgique étant l’application
d’une logique mortifère qui sévit dans
toute l’Europe, après avoir étouffé les
pays du Sud sous la forme de plans
d’ajustement structurel. Grâce à l’impli-
cation de l’Alter Summit5, des délégations
d’autres pays d’Europe seront également
présentes le 19 décembre pour exiger,
avec nous, la fin de l’austérité et l’arrêt
des négociations des traités de libre-
échange. Et après cette action, nous
poursuivrons le combat6. Si les multina-
tionales ont le pouvoir, c’est parce que
nous le leur laissons. Reprenons-le! n

1. Transatlantic Trade and Investment Partnership.
En français: le Partenariat transatlantique de
commerce et d’investissement.

2. Comme inscrit dans le mandat de négociation de
la Commission européenne, voir: data.consilium.eu-
ropa.eu/doc/document/ST-11103-2013-REV-1-
DCL-1/fr/pdf

3. Voir: www.d19-20.be
4. TSCG, traité sur la stabilité, la coordination et la

gouvernance.
5. L’Alter Sommet rassemble des forces euro-

péennes - syndicats et mouvements sociaux, ci-
toyens, féministes, écologistes - qui se battent pour
refonder démocratiquement une Europe sociale,
écologique et féministe. Pour plus d’informations:
www.altersummit.eu

6. Pour être informés des actions futures, rendez-vous
sur les sites de l’Alliance D19-20 (www.d19-20.be)
ou de l’Alter Summit (www.altersummit.eu).

Formations 
du CIEP 
Hainaut occidental

LES MATIN’HALTES

Cycle de 8 matinées de formation à destination
des citoyens responsables, actifs et solidaires,
pour mieux comprendre et analyser notre
monde politique, social et économique:

• 10 janvier: Notre modèle de sécurité sociale
est-il le meilleur du monde? Intervenant:
M. Paul Palstermans, juriste, membre du
service d’études de la CSC.

• 7 février: Les dérives de la société de
consommation: une alternative est-elle pos-
sible? Intervenant: M. Patrick Veillard, expert
Commerce Equitable, ASBL OXFAM.

• 7 mars: L’évolution des droits humains en
Belgique: d’où vient-on et où va-t-on? Interve-
nante: Mme Renée Dresse, ASBL Centre
d’Animation et de Recherche en Histoire
Ouvrière et Populaire (CARHOP).

• 25 avril: Citoyen belge: le plus taxé au
monde? Intervenant: M. Christian Valenduc,
Conseiller général au service d’études du
SPF Finances.

• 9 mai: L’austérité, seule solution à la crise?
Intervenant: M. Nicolas Van Nuffel, ASBL
Centre National de Coopération au Dévelop-
pement (CNDC - 11.11.11).

• 6 juin: Le ré-enchantement: une nouvelle
philosophie? Intervenant (sous réserve): M.
Edgar Morin, sociologue, philosophe, direc-
teur de recherches émérite au Centre Natio-
nal de Recherche Scientifique.

INFORMATIONS PRATIQUES: 
LIEU: NOTRE MAISON, AVENUE DES ETATS-UNIS, 10 À
7500 TOURNAI
HORAIRE: LE SAMEDI DE 9 À 12H
PARTICIPATION AUX FRAIS: 2,00 € PAR PERSONNE
PAR SÉANCE
PERSONNE DE CONTACT: 
AUDE DELMOTTE, 069 88 07 62
INFO@CIEP-HO.BE - WWW.MOC-HO.BE

BIENVENUE À TOURNAI

Cycle de formations à destination des mi-
grants: 

• Jeudi 12 mars de 13h30 à 15h30: «Régu-
larisation, demande d’asile, regroupement
familial, accès à la nationalité… Comment
s’y retrouver?» avec Anne-Sophie Rogghe,
avocate spécialisée en droit des étrangers. 
LIEU: Lire & Ecrire, Quai Sakharov 31 à
Tournai
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En bref

VIVE L’IMPÔT! 
LES CONDITIONS
DE L’IMPÔT JUSTE,
REDISTRIBUTIF ET
EFFICACE

HORS-SÉRIE DE POLITIQUE
CONSACRÉ À LA
92E SEMAINE SOCIALE DU MOC

L a Semaine
s o c i a l e
Wa l lon ie -

Bruxelles 2014,
organisée par le
Centre d’infor-
mation et
d’éducation po-
pulaire du Mou-
vement ou-
vrier chrétien,
était pour
cette édition
consacrée à l’impôt. La Revue Politique y
consacre son Hors-Série du mois d’octobre.

Nous apprécions utiliser les fonctions collec-
tives: crèches, écoles, hôpitaux, justice, cul-
ture, équipements de transports, etc. Nous en
revendiquons l’augmentation quantitative et
l’amélioration de la qualité. Pour financer tout
cela, l’impôt est incontournable. Pourtant, per-
sonne ne semble très heureux de la contribu-
tion qu’on lui demande de faire.

De l’impôt, on exige toujours plus: impacter le
développement économique, influencer les
comportements, lutter contre l’engorgement
automobile, etc. Subsiste-t-il une marge pour
une politique fiscale au niveau des états dans
un contexte européen de plus en plus (dé)régu-
lateur? Comment les choses se présentent-
elles entre le fédéral, les Régions et les Com-
munautés après la sixième réforme de l’état?

Aujourd’hui, toutes les forces disent vouloir la
réforme fiscale; quels contenus faut-il lui don-
ner pour qu’elle soit juste, redistributive et ef-
ficace? De tout ce qui circule, comment distin-
guer les fausses bonnes idées des vraies? n

INFORMATIONS PRATIQUES: 
CE HORS-SÉRIE PEUT ÊTRE COMMANDÉ AU PRIX DE
4,00 € (+FDP), PAR MAIL À
SECRETARIAT@POLITIQUE.EU.ORG OU
PAR TÉLÉPHONE AU 02/538.69.96, EN INDIQUANT
LE NUMÉRO SOUHAITÉ ET VOTRE ADRESSE POSTALE.

L’EXPOSITION
«SALAIRE VITAL»
CHEZ VOUS?

N ouvelle exposition
mise sur pied par
AchACT1, «Salaire

Vital» prend la forme d’un
carnet de voyage, celui
de Sophie. Travailleuse
belge de l’habillement,
Sophie s’envole pour le Cambodge. Au fil des
pages, elle nous raconte ses rencontres, le
quotidien des travailleuses, leurs luttes pour
survivre, pour gagner un salaire vital et faire
respecter leurs droits. 
Notes, photos, vidéos… Sophie consigne tout
dans son carnet et nous livre un condensé de
rencontres humaines et de confrontations à
une dure réalité.
Le message principal de l’exposition est que le
salaire vital est un droit fondamental, pour
tous et partout dans le monde. Pourtant, en-
seignes et marques violent ce droit des travail-
leurs employés dans leur filière d’approvision-
nement. En Asie, les mobilisations en faveur
d’un salaire vital et de conditions de travail cor-
rectes se multiplient. Nous avons un rôle à
jouer pour renforcer ces actions.

Les objectifs de l’exposition sont: 
• Informer et sensibiliser sur les conditions de

travail et de vie de ceux qui fabriquent les
vêtements de marques et enseignes de
mode;

• Créer une empathie vis-à-vis des travail-
leuses et une écoute de leurs luttes pour
faire respecter leurs droits;

• Comprendre les filières de production et
d’approvisionnement et le rôle des acteurs; 

• Donner des pistes d’actions individuelles et
collectives pour renforcer les demandes
des travailleuses et consommer de manière
responsable.

Le contenu de l’exposition est réparti en plu-
sieurs niveaux de lecture qui la rendent acces-
sible à tous publics. 

L’exposition se compose de 9 panneaux et est
disponible en deux versions: 
• Panneaux rigides (reboard) de 2 x 84 cm de

large sur 111 cm de hauteur (2 x A0) sur
supports autoportants (hauteur totale 195
cm) pour utilisation en intérieur. Un espace
d’environ 60m2 est nécessaire pour accueil-
lir l’exposition. Cette version est disponible
en prêt avec caution. 

• Affiches A0 disponibles sur demande à
achACT au prix d’envoi. n

POUR EN SAVOIR PLUS SUR LE MATÉRIEL D’INFOR-
MATION ET D’EXPLOITATION PÉDAGOGIQUE, OU POUR
PROGRAMMER L’EXPOSITION: 
NOÉMIE PICAVET (ACHACT) 010/45.75.28

1. Plate-forme associative qui vise à améliorer les
conditions de travail et à renforcer les travailleurs
dans des secteurs mondialisés tels que l’habille-
ment, plus d’informations sur www.achact.be

En régions

• Jeudi 9 avril de 13h30 à 15h30: «En Bel-
gique, tout le monde a droit aux soins de
santé» avec Isabelle Dechamps, de la Mai-
son Médicale le Gué: Médecin, maison mé-
dicale, services d’urgences, etc. Comment
accéder aux soins de santé? Ai-je droit à
l’Aide Médicale Urgente (AMU)? Quelles dé-
marches effectuer? L’accès aux soins de
santé à Tournai, quels sont mes droits et de-
voirs? Comment m’y retrouver? 
Lieu: Maison Internationale, quai des Sa-
lines, 11 à Tournai

• Jeudi 21 mai de 13h30 à 15h30: «Je re-
cherche un emploi: permis de travail, équi-
valence de diplômes, orientation et accom-
pagnement» avec un conseiller du
Carrefour-emploi-formation de Tournai, Mar-
lène Henrotte, permanente diversité du syn-
dicat CSC et Sabine Denghien de Lire &
Ecrire: Rechercher et trouver un boulot, un
chemin très tortueux. Qui peut appuyer mes
démarches? Où puis-je m’adresser?
Lieu: Carrefour Emploi-Formation, rue des
Puits l’Eau, 10 à Tournai

• Vendredi 19 juin: «S’intégrer, d’accord mais
comment?»: Je souhaite m’intégrer dans
mon lieu de vie, je souhaite être un citoyen
à part entière, avoir accès à un logement,
connaitre et partager mes traditions, ma cul-
ture. J’aimerais découvrir ma ville d’accueil,
ses lieux culturels, ses services sociaux,
ses endroits touristiques. 
Accueil à partir de 13h00
13h30: Présentation du programme de
l’après-midi.
14h00: Départ en petit train touristique
pour sillonner la ville. Parcours découverte
et arrêt à l’Hôtel de Ville et à la Maison de
l’Habitat. 
17h00: retour à la Maison Internationale et
Fête de la diversité dans le cadre de la jour-
née mondiale des migrants. 
Lieu: Maison Internationale, quai des Sa-
lines, 10 à Tournai.

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS: 
ELISE DEPAUW - AV. DES ETATS-UNIS, 10 À 7500
TOURNAI - 069/880.772
BIENVENUEATOURNAI@GMAIL.COM

«LIRE ET ANALYSER LES
COMPTES ANNUELS DES
ASSOCIATIONS»
Matinée de formation à destination des mem-
bres et administrateurs d’ASBL.

DATE: 10 FÉVRIER DE 9H À 12H
LIEU: NOTRE MAISON, AVENUE DES ETATS-UNIS, 10 À
7500 TOURNAI
INFORMATIONS ET INSCRIPTIONS: AUDE DELMOTTE:
069/88.07.62 OU AUDE.DELMOTTE@MOC-HO.BE
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Adresses 
des centres 
régionaux du 

CIEP
BRABANT WALLON
boulevard Fleur de Lys, 25
1400 Nivelles
067/21.89.91

BRUXELLES
rue Plétinckx, 19 - 1000 Bruxelles
02/557.88.35

CHARLEROI - THUIN
boulevard Tirou, 167 - 6000 Charleroi
071/31.22.56

DINANT - PHILIPPEVILLE
rue E. Dinot, 21/Bte 6 - 5590 Ciney
083/21.24.51

HAINAUT CENTRE
La Louvière:
rue du Marché, 6 - 7100 La Louvière
064/23.80.20
Mons:
rue Marguerite Bervoets, 10 - 7000 Mons
065/35.39.63

HAINAUT OCCIDENTAL
Tournai:
av. des Etats-Unis, 10 Bte 8
7500 Tournai
069/88.07.64
Ath:
rue de Gand, 28 - 7800 Ath
068/84.34.31
Mouscron:
rue St-Pierre, 52 - 7700 Mouscron
056/33.48.68

LIÈGE-HUY-WAREMME
Liège:
rue St-Gilles, 29 - 4000 Liège
04/232.61.61
Huy:
av. Albert 1er, 6 - 4500 Huy
085/21.11.33

LUXEMBOURG
rue des Déportés, 39 - 6700 Arlon
063/21.87.33

NAMUR
place l’Ilon, 17 - 5000 Namur
081/22.68.71

VERVIERS
rue du Centre, 81 - 4800 Verviers
087/33.77.07

CANTONS DE L’EST
VHS - Rotenbergplatz, 19
4700 Eupen
087/59.46.30

Dates à
épingler

CONFÉRENCE DU CETRI
Logique de «mal-développement» et états
des luttes aujourd’hui en Amérique latine

Intervention de Bernard Duterme, Directeur
du CETRI, dans le cadre de la journée de for-
mation organisée par MOJOCA, Mouvement
des jeunes de la rue au Guatemala. 

DATE: SAMEDI 10 JANVIER DE 19 À 21H.
LIEU: À LA CHÔM’HIER AID (MOC), RUE FRANSMAN
131 À 1020 BRUXELLES.
PROGRAMME COMPLET, INFOS ET INSCRIPTIONS:
063/67.67.01 OU WWW.MOJOCA.BE

CYCLE DE FORMATIONS
DU CIEP-MOC LUXEMBOURG
SUR LES IMPLANTATIONS
COMMERCIALES EN WALLONIE

• Lundi 29 janvier: Quelles sont les nou-
velles règles? Intervenant: Luc Vanden-
dorpe, inspecteur général du département
de développement économique de Wallonie
(à confirmer).

• Lundi 23 février: Qu’est-ce qui fait que
certaines villes parviennent à maintenir
les commerces dans leur centre-ville et
d’autres pas? Intervenants: Bruno Bian-
chet, chercheur au Centre de recherche
sur la ville, le territoire et le milieu rural (Le-
pur) & Vincent Magnus, bourgmestre d’Arlon
(à confirmer).

HORAIRE: DE 19H30 À 21H30.
LIEU: CSC, RUE PIETRO FERRERO 1 À 6700 ARLON. 
ENTRÉE GRATUITE.
INFOS: PHILIPPE JUNGERS - 063/21.87.33 OU
P.JUNGERS@MOCLUXEMBOURG.BE

PROCHAIN CONSEIL GÉNÉRAL
DE L’ISCO (CGI)
DATE: JEUDI 5 FÉVRIER 2015.
LIEU: NAMUR.
INFOS: SECRÉTARIAT CIEP - 02/246.38.43 
OU LYSIANE.METTENS@CIEP.BE

JOURNÉE D’ÉTUDE D’ACTUALITÉ
POLITIQUE DU CIEP
DATE: VENDREDI 6 MARS.
LIEU: INSTITUT CARDIJN, RUE DE L’HOCAILLE 10 À
1348 LOUVAIN-LA-NEUVE.
THÈME, PROGRAMME ET INFOS (PROCHAINEMENT):
WWW.CIEP.BE
INSCRIPTIONS: SECRÉTARIAT CIEP - 02/246.38.41
OU FRANCINE.BAILLET@CIEP.BE

7ÉME ÉDITION DU FESTIVAL
DU FILM SOCIAL DE PERWEZ

Cette année, «Vivre debout» abordera la ques-
tion de la culture, et plus précisément des
droits culturels. Ce festival repose sur une dé-
marche d’éducation permanente et se
construit avec des citoyens, des citoyennes,
des associations locales. Bienvenue à tous
pour participer à l’aventure de création de
cette 7ème édition!

DATES: DU 13 AU 15 MARS.
LIEU: FOYER CULTUREL, GRAND PLACE, 32 - 1360
PERWEZ
RENSEIGNEMENTS: INFO@VIVREDEBOUT.BE
WWW.VIVREDEBOUT.BE - 0477/71.39.74 
(CLAIRE LAMMERANT) - 0495/53.09.59 
(GSM FESTIVAL)

SEMAINE SOCIALE WALLONIE
BRUXELLES DU MOC 
SUR LA PROTECTION SOCIALE

DATES: JEUDI 16 ET VENDREDI 17 AVRIL.
LIEU: CEME (CENTRE CHARLEROI ESPACE MEETING
EUROPÉEN), RUE DES FRANÇAIS 141 À 6020 DAM-
PREMY.
PROGRAMME (PROCHAINEMENT): WWW.MOC.BE
RENSEIGNEMENTS: MARIA.VAZQUEZ@MOC.BE
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Le Centre d’Information et d’Education Populaire du MOC (CIEP),
est chargé des activités éducatives et culturelles du MOC.

Organisés en équipes régionales et communautaires, nous appuyons
à travers la formation les activités du MOC et des organisations qui
le constituent. Notre souci est de donner aux groupes et aux indivi-
dus les outils nécessaires à leur engagement comme acteurs et ci-
toyens et de participer au développement d’une société démocratique
par une réelle démocratisation du savoir et une valorisation de l’ac-
tion collective.

Notre originalité réside essentiellement dans la philosophie de no-
tre travail et dans notre expérience accumulée d’une pédagogie par-
ticipative notamment à travers l’ISCO.

L’éducation permanente est notre quotidien, la formation
notre spécialité.

Contact:
Centre d’Information et d’Education Populaire
Chaussée de Haecht, 577-579
1030 Bruxelles
Tél.: 02/246.38.41-42-43
Fax: 02/246.38.25
Courriel: communautaire@ciep.be

Avec le soutien de


